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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Assemblée de MM. les notables. ) 

A l'égard des exportations avec prime, on trouve, pour le» 
tissus do laine mélangée, une diminution del7 0|0; pour les 
(issus de coton, 10 0[0; pour les tissus de pure laine, 0 0|0. 
Par compensation à ces diminutions, les chapeaux de paille 
ont offert une augmentation de 24 Opt) ; la bonneterie et les fils 
de laine, 20 0[0; les draps, 20 OpO; le cuivre et le plomb, 
15 0(0. 

« Les puissances avec lesquelles les exportations avec prime 
ont éprouvé quelque diminution, sont : les Etats-Unis, la Hol-
lande, les villes Anséatiques, l'Italie, la Belgique, l'Amérique 
méridionale et l'Allemagne. Ces exportations ont augmenté 
avec Alger, l'Inde, la Chine, l'Espagne, les colonies françaises, 
la Turquie, Haïti, l'Angleterre, le Brésil, la Suisse, le Portu-
gal, le Mexique et la Bussie. 

» En résumé, dans les six premiers mois de 1845, le chiffre 
des exportations déclarées à la douane de Paris a été, pour 

Bourget, président; Denière, Viard et Charles Leroy, scru-
tateurs, et de M. Courtois, secrétaire. 

M. Moreno a adressé à MM. les membres du bureau pro-
visoire les remn-cimens de rassemblée. 

M. le président a levé'la séance, qui a été remise à do-
main mardi, neuf heures précises du matin , pour 1 élec-
tion du président du Tribunal et des juges. 

JUSTICE CIVILE 

ÉLECTIONS. 

. BUREAU 1 

A onze heures 

- DISCOURS DE M. LE PREFET DE LA SEINE. 

IVISOIUÉ. NOMINATION DU BUREAU DÉFINITIF. 

ton présence d'une nombreuse assem-
blée; ont eu lieu les opérations préparatoires pour l'élec-
tion des juges du Tribunal de commerce. 

M. le comte deRambuteau, préfet de la Seine, a ouvert 
la séance, et a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, 

» L'établissement d'une justice consulaire tient aux besoins, 
ii la constitution et a l'essence même du commerce; dans tous 
les temps on a compris que les commerçons qui ont une vie, 
des rapports, et des droits tous particuliers, doivent aussi avoir 
leurs juges et leurs tribunaux spéciaux, et que les formes con-
sacrées pour ce que l'on appelle les affaires civiles ne peuvent 
être les mêmes pour les échanges si nombreux, pour les mar-
chés si multipliés et si rapides dont l'exécution, ne repose la 
plupart du temps que sur la parole, l'honneur et la bonne foi 
des parties contractantes. 

» Les consuls, disent les plus anciennes ordonnances de 
nos rois, sont élus entre les marchands, pour vider sur-le-
champ, gratuitement, sans procédure, suivant les principes, 
leurs différends et demandes sur le fait de la marchandise, du 
négoce, des lettres et billets de change, et autres matières con-
cernant le commerce. » Telles sont encore de nos jours les at-
tributions des Tribunaux de commerce, et les lois modernes 
n'ont fait que développer et consacrer à cet égard ce qu'avait 
établi la sagesse de nos pères. 

» Messieurs, l'importance de la justice commerciale parmi 
nous va toujours croissant, comme les relations et les riches-
ses de notre commerce lui-même. Vous pouvez vous en faire 
une idée exacte si vous vous rappelez que le nombre des af-
faires portées par année devant leTribunal de commerce de la 
Seine, et jugées par lui, s'élève maintenant à plus de 40,000. 
La tâche est immense, mais elle est dignement remplie par 
nos magistrats consulaires, dont le zèle et le dévoûment sem-
blent aussi augmenter chaque année. Je me plais à leur ren-
dre cet hommage, et k être ici l'interprète de la reconnaissan-
ce publique. 

née d 
nôe, 

» Messieurs, je ne nie trouve jamais au milieu de vous sans 
vous parler de la ville de Paris, do la situation descs revenus 
ue.sès travaux, de son industrie, de son commerce, et je suis 
toujours assuré d'avance de l'intérêt avec lequel ces détails sont 
accueillis par vous. 

Les produits de l'octroi avaient éprouvé quelque baisse l'an 
nière. Nous avons, pour le premier semestre de cetleau 

une augmentation de 1,487,817 fr., comparativement au 
premier semestre de 1842. Cette augmentation est due à l'état 
satisfaisant do toutes les affaires en général, mais principale-
ment a 1 activité imprimée aux travaux de construction. Ces 
travaux, qm avaient éprouvé un ralentissement assez sensibl 
eu 1842, ont ete repris avec ardeur en 1843, et l'augmentation, 
sjiilcinent sur les matériaux et les bois do construction, est de 
3M ,2/2 fr. 

.» Les articles qui offrent ensuite les chiffres les plus éle-
vés, sont les boissons, dont la consommation est presque tou-
jours en raison de l'activité des affaires et de la multiplicité 
'.
 8

 travaux, et les combustibles dont les arrivages ont pu cette 
'nnee s effectuer plus facilement. Il y a une augmenta 
"Ofl de 352,000 IV. sur les boissons, et de 490,000 fr. sur les 
Wtnbuslibles. Enfui, le chiffre total des produits pour le se-
W?stre est de 15,973,786 IV 

* Malgré le prix toujours trop.élevé des viandes, la consom 
iiiation continue à s'accroître. Voici le chiffré des bestiaux in 
ÏÏjMoHs dans Paris pendant les six premiers mois de 1845 
j£,077 bœufs, 8,501 vaches, 54,771 veaux, 224,009 moutons, 
-ans les six premieis mois do 1842. on a compté 56,028 

^'«s, 8,085 vaches, 34,93 i veaux, 214,554 moutons; ditïe-
wnce en laveur du 1" semestre de 1845 : 2,049 bœufs, 418 

(iM-f £L moutons. L'introduction des suifs a diminué 
u

 l
«>33i kilogrammes. On ne peut l'attribuer qu'aux nom 

1,? ux arrivages des suifs étrangers. 

d
 * ["'«nouvelle mesure a éle sollicitée au sujet de l'entrée 

s bestiaux, dans Paris: il s'agit de substituer au droit par 

* S
0
"* ils sont frappés actuellement, une taxe au poids. La 

ssibdj^ matérielle do ce changement vient d'être démontrée 
1 r les épreuves successives auxquelles s'est livrée une com-

®
s
'°n spéciale; il ne reste plus qu'à étudier la question d'exé-

■
 ,0

", question grave, non-seulement pour les intérêts de l'a-
8 culture, mais encore pour ceux de la perception et de l 'au-
l"'«vis,onncmcnt. 

■ ' Depuis deux ans, il y a quelque diminution dans les e.x-
l
 1

 talions de la douane de Paris. En comparant les six pre-
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">"'"t de s'écouler avec le premier semestre 

. j" *-) eelto diminution est de 017,055 francs sur les ex-
î "ations ordinaires, et de 1,520,022 sur les exportations 

et ne s élevant, pour la' valeur, 'qu'à 49,769,712. Différence 
en moins pour 1845, 2,554 colis, poids, 152,547 kilog.; et va-
leur, 2,544,087 fr. Ces fluctuations sont inhérentes à la nature 
des opérations commerciales, et elles n'empêchent pas que le 
chiffre total ne soit encore de beaucoup plus élevé que celui 
des années antérieures à 1857. En 1852, le chiffre des expor-
tations pour l'année entière ne dépassait pas 66,911 ,055 fr., et 
en 1857 il n'était encore que de 95,017,000 fr. 

» La situation de notre caisse d'épargne est toujours pros-
père. Quand la cité est calme, et que le peuple peutseliv.er 
sans crainte à ses travaux, on est certain de voir s'accroître 
les économies de l'ouvrier. Dans le dernier rapport présenté 
par l'honorabloM. Benjamin Delessért, il a été constaté que 
l'excédant des versemens sur les remboursemens, pendant 

innée 1842, a élé de 12,000,000 fr. ; et qu'au dernier jour 
de l'année, le nombre des déposans était de 149,000, et la 
somme totale qui leur était duc de 95,570,000 fr. Ce mouve-
ment paraît devoir se maintenir en 1845 Dans les six premiers 
mois qui viennent de s'écouler, les versemens ont encore ex-
cédé les remboursemens de plus de 4,000,000 fr., ce qui porte 
"a masse des sommes déposées à 100,000,000 fr. 

» Quant aux opérations du Mont-de-Piété, qui ont aussi un 
grand inlérètpour constater la situation des classes ouvrières, 
il y a dans les engagemens pour le premier semestre qui vient 
de s'écouler une augmentation. Comparativement aux six 
premiers mois de 1842, 22,300 articles de plus, représentant 
une valeur de 587,000 fr. Mais on a dégagé 15,890 articles de 
plus, et vendu 12,826 articles de moins que dans le premier 
semestre de 1842, ce qui établit une compensation, et ce 
qui porto à croire que l'augmentation des engagemeus ne 
vient que de l'accroissement de la population et des facilités 
plus grandes qui sont données anx emprunteurs par leMont-
de-Pieté. 

» Du reste, cet établissement si important ne cesse pas d'ê-
tre l'objet de la sollicitude toute particulière de l'administra-
tion, et toutes les mesures qui sont adoptées n'ont d'autre but 
que de conserver à l'institution du prêt public son caractère 
d'humanité et de philantropie. A cet égard, le conseil du Mont-
de-Piété, composé de membres toujours si éclairés et si dévoués 
au bien général, est parfaitement secondé par le directeur, 
dont le zèle mérite des éloges. 

» Depuis quelques années, Messieurs, et malgré le mouve ■ 
ment de richesses et de prospérité bien constaté de la cité, le' 
chiffre des faillites est augmenté d'une manière assez sensible. 
>îous l'avons vu en 1850 et 1851 s'élever à 616 et 698. Cela 
tenait à la crise du moment. En 1852, 55, 54 et 58, le chiffre 
de 550 n'a pas été dépassé; en 1856, 57 et 58, on a compté 
405, 559 et 458 faillites; en 1859, le chiffre de 1,005 a été at-
teint', mais cette augmentation provenait de causes tout excep-
tionnelles; dès l'année suivante, en 1840, les faillites retom-
bent à 820 ; en 1841, à 803, et en 1842, à 647. 

» Dans les six premiers mois de 1845, nous retrouvons une 
augmentation : 105 faillites de plus que dans le premier se-
mestre de 1842. 

Cotte augmentation dans le nombre des faillites tient prin-
cipalement, on ne saurait trop le répéter, a l'accroissement 
de la population et à l'immense développement du commerce 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Porlalis.) 

Bulletin du 24 juillet. 

CONSEIL GÉNÉRAL. — ÉLIGIBILITÉ. 

L'article 4 de la loi du 22 juin 1855, qui porte que nul ne 
sera éligible au conseil général de département s'il ne paie, 
depuis un au moins,' 200 francs de contributions directes dans 
le département, doit être entendu eu ce sens que chacun des 
élémens dont les contributions se composent doivent être 
payés depuis un an au jour de l'élection, pour que le cens 
d'éligibilité soit acquis. 

En fait, le sieur do Berny avait été inscrit au, 1
er

 janvier 
1842, comme payant 225 francs 59 centimes do coutributious 
directes. Au jour de l'élection (28 novembre 1842) il justifiait 
encore d'un cens de 207 francs 20 centimes, plus que suffi-
sant, quant à son chiffre, pour le rendre éligible au conseil 
général de département. Mais il est à remarquer que, dans le 
cours de l'année, la nature de ces contributions s'était modi-
fiée : d'un coté, le sieur de Berny avait vendu une propriété 
donnant naissance à 86 IV. 77 cent, d'impôt, ce qui avait di-
minué sa cote d'une somme équivalente; de l'autre, il avait 
pris une patente tarrfiée à 68 IV., ce qui l'avait augmenté d'au-
tant. En pareille occurrence, la Cour d'Amiens, par arrêt du 
4 février 1845, avait décidé que le sieur de Berny était 
éligible, puisque, à quelque titre que ce lut, il avait payé de-
puis plus d'un an au jour de l'élection 200 francs d'impôts, 
seule condition exigée par l'art. 4 la loi du 22 juin 1855. 

On répondait que pour appliquer sainement l'article pré-
cité, il y avait lieu de décomposer le cens, et d'examiner, si 
chacun des élémens dont il se formait fournissait un impôt 
plus qu'annal. Or, dans l'espèce, disait-on, le sieur de Berny 
no pouvait justifier d'un cens de plus de 200 f. qu'au moyen 
d'une patente qui ne remontait qu'à quelques mois; peu im-
portait d'ailleurs qu'il eût antérieurement payé une portion 
de contribution à raison d'un immeuble, puisque, dépouillé 
de la propriété de cet immeuble, il n'en payait plus qui lui fût 
afférente. 

Ce système, développé par M° Eichet, avocat du sieur Bou-
teille, a entraîné la cassation de l'arrêt de la Cour d'Amiens. 
(M

e
 Chevrier, avocat du sieur de Berny.—Rapporteur, M. Fab-

vier. — Conclusions conformes de M. Hello, avocat-général.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Silvcstre de Chanteloup. ) 

Audience du 24 juillet. 

TRANSPORT. — CESSION 

INCORPORELS 

MEUBLES 

avec 
100 

Pnme : environ 2 pour 100 pour les premières, et 6 iour 
_ pour 1rs secoudes. 
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> 1" Belgique, la Suisse et l'asswia-
• "wmunde ont donné des augmentations, 

parisien. Quand, en dix années, la population d'une ville s'ae-
croit de 160,000 âmes ; quand, pendant cette même époque, 
le nombre des patentés s'élève de 50,000 à plus de 80,000; 
quand le chiffre des exportations a plus que doublé, comment 
n'aurait-on pas à constater un certain nombre de faillites de 
plus? 

» Messieurs, les travaux que l'administration municipale 
poursuit depuis plusieurs années dans l'intérêt de Paris, et 
dont j'ai eu souvent occasion de vous entretenir, se continuent 
avec activité sur tous les points. Chaque année vient ainsi ap-
porter son tribut à cette grande oeuvre d'amélioration, pour 
laquelle je ne cesse do trouver dans le conseil municipal l'ap-
pui le plus sur et Se plus constant. Terminer dignement l'Hô-
tcl-de-Ville et le Palais-de-Justicc, décorer nos édifices reli-
gieux ou en construire de nouveaux, suivant les besoins de la 
population; faciliter les communications par un large systè-
me de voirie, rendre l'air et la vie aux anciens quartiers, 
agrandir les halles, compléter le système d'égouts, de fontai-
nes, de plantations, de trottoirs; en un mot, embellir et assai-
nir la ville, sans oublier tout ce qui tient à l'instruction des 
classes populaires, à leur moralité ou au soulagement de leurs 
misères, tel est le but constant de tous nos efforts. 

« Paris, Messieurs, est déjà une bien grande, une bien ad-
mirable ville, mais qui peut prévoir ce que l'avenir lui réserve 
encore de grandeur! Cet avenir qui repose sur la liberté, sur 
la puissance de fa France, sur la force de notre constitution, 
et aussi sur le ltoi, sur cette Famille royale, qui ne ces-
sent pas de se consacrer avec tant de dévouement au bon-
heur et à la gloire du pays, et que les épreuves et les douleurs 
les plus cruelles ne sauraient distraire de cette noble et grande 
tâche. , 

« Messieurs, une année s'est à peine écoulée depuis que le 
plus épouvantable des malheurs est venu nous frapper en nous 
enlevant un prince sur lequel reposaient toutes nos espéran-
ces les plus chères. Notre douleur a élé immense, elle sera in-
épuisable; mais notre confiance dans la force de nos institutions 
et du trône constitutionnel est sans bornes. 

Après ce discours, M. le préfet a invité les membres les 

plus âgés de l 'assemblée à prendre place comme président 

et scrutateurs, et le plus jeune comme secrétaire du bu-

reau provisoire, qui a été composé de M. Denière, prési 

dent; de MM. François F'erron, Carlhian et Viard comme 

scrutateurs, et de M. Lebouchcr comme secrétaire, 

Trois scrutins ont été ouverts pour la nomination du 

président, des scrutateurs et du secrétaire du bureau défi-
nitif, 

Le dépouillement des scrutins a donné les résultats sui-

vans 

Président : Sur 294 votans, M. Bourget fils a obtenu 

265 voix ; 

Scrutateurs : Sur 298 votans, M. Demere a obtenu 296 
voix ; M. Viard, 228 ; et M. Charles Leroy, 222 ; 

Secrétaire ; Sur 503 votans, M. Courtois a obtenu 280 
voix, 

Lu conséquence, le bureau définitif est composé de MM. 

NANTISSEMENT. 

AFFAIRE DUTACQ. 

La dation en gage d'un meuble incorporel est-elle valablement 
opérée par la voie d'un transport-cession signifié au débi-
teur de la créance donnée en gage, sans qu'il soit nécessaire 
qu'au moment du transport le litre de la créance soit remis 
au cessionnairel (Articles 1007, 2075 et 2076 du Code 
civil.) 

Ce procès est un des épisodes de la lutte judiciaire en-

gagée entre MM. Dutacq et Perrée., à l'occasion de la gé-

rance du Siècle. Pour l'intelligence de la question, un 
précis des faits devient indispensable. 

M. Perrée avait, en 1858, prêté à M. Dutacq, agissant sous 
le nom de M. Beaugé, alors gérant du journal le Charivari. 
une somme de 55,555 fr. 55 cent, formant le tiers du eau 
tionnemeut de ce journal. 

Par suite de condamnations judiciaires encourues par le 
gèrent, il y eut nécessité de le faire remplacer et de fournir 
un nouveau cautionnement. 

M. Perrée, non remboursé du- prêt par lui fait, laissa pour-
tant à M. Dutacq la liberté de disposer du tiers du premier 
cautionnement , et de l'employer au complément du. caution 
nement fourni par M.. Dutacq,

1
 sous le nom de M. Sougère 

nouveau gérant du Charivari. 

En effet, suivant acte du 18 juillet 1839 , M. Dutacq prêta 
à M. Sougère cette même somme de 35,555 francs 55 centimes, 

a .v. ^ ivim.1 oui.io.iii., ii jute! venait, eiiire nui. l'crreo ci 
Sougère une convention par laquelle M. Perrée transportait à 

M. Sougère la somme de 55,555 francs 55 cent, à lui due pai 

forma:! t le tiers du nouveau cautionnement; et M. Sougèro 
s'obligea à en payer les intérêts et à transporter le capifal , 
au moment de la cessation de ses fonctions, soit à M. Dutacq' 
soit à telle personne que celui-ci désignerait. M. Perrée in-
tervint à cet acte comme caution de l'engagement contracté 
par M. Sougère. 

Plus tard, M. Dutacq, se trouvant engagé pour des som-
mes considérables envers M. Perrée, et menacé à cette occa-
sion de perdre la gérance du Siècle, emprunta de M. Pour-
celt, par acte notarié des 5 et 8 janvier 1841, une somme de 
150,000 fr.,pour sûreté et garantie de laquelle il lui trans-
porta différentes valeurs, et entre autres la créance de 55,555 
francs 55 centimes sur M. Sougère. Il est à remarquer que 
dans le transport, nulle mention n'est faite de la remise où 
même de l'existence du titre de la créance cédée. 

Ce transport fut signifié à M. Sougère, le 25 janvier 1841 
Le 9 lévrier suivant, il intervenait entre MM. Perrée et 

à 
~ par 

M. Dutacq, aux termes d'une obligation, du 28 février 1838 
en paiement duquel transport M. Sougère cédait à M. Perrée 
son cautionnement du Charivari. 

M. Sougère, devenu ainsi créancier de M. Dutacq d'une 
somme égale à celle dont il était débiteur envers lui, opposa 
la compensation. Le Tribunal, saisi de cette question, déci-
da, par jugement dn 26 février 1811, que la 
s'élait opérée. 

Mais M. Pourcclt, demeuré étranger à tous ces faits forma 
sur le tiers à lui cédé du cautionnement du Charivari une 
opposition dont il demanda la validité tant contre Perrée (pie 
contre Sougère. 

Ces derniers opposèrent entre autres moyens , que l'ac 
des 5 et 8 janvier était nul comme nantissement en ce qu\ 
n'était point établi, suivant le vœu des art. 2075»et 2070 dli 
Code civil, que le titre de la créance eut été remis et fût de-
meuré en la possession du créancier. 

Jugement du 10 février 1845, qui ordonne l'exécution du 
transport consenti par Dutacq à M. Pourcclt. et repousse le 
moyen de nullité du nantissement résultant du défaut de re-
mise du titre, par les motifs suivans : 

» Sur le deuxième moyen: 

» Attendu qu'en principe général, le nantissement est un 
contrat par lequel le débiteur remet une chose à son créan-
cier pour sûreté de la dette (ai t. 2071 du Code civil), et que 

nWiUSAVXt 
IU!E HAIILAY-DU- PALAIS, 2. . 

au coin du qtittl de l'Horloge, à Para. 

{Les lettres doivent être affranchies.) 

le privilège ne subsiste, sur le gage qui est le nantissement 
d'une chose mobilière, qu'autant que ce gage a été mis et est 
resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre 
les parties (art. 2070 du Code civil). 

» Attendu qu'indépendamment de la dation en gage des 
choses corporelles, le Code a autorisé celle des choses incor-
porelles, en statuant, par sou art. 2075, que le privilège ne 
s'établit sur les meubles incorporels, tels que les créances mo-
bilières, que par acte public ou sous seing privé, enregistre, et 
signifié au débiteur de la créance donnée en gage; 

» Qu'il suit de ce qui précède que si la loi exige immission 
du meuble donné en gage des mains du débiteur en la pos-
session du créancier, ce ne peut être que lorsqu il s agit 0 un 
meuble corporel, mais non lorsqu'il consiste en une créance, 
ce gcure de meubles ne formant point un corps, et n étant pas 
par conséquent, par la nature des choses, susceptible de pos-

session réelle et matérielle; . 
» Qu'aussi, en cas de gage de créance, l'article 207o pré-

cité s'est borné à exiger un acte le constatant, et sa significa-
tion au débiteur de la créance ; 

« Attendu qu'on ne peut prétendre qu'indépendamment de 
ces formalités, la loi exige la remise de titres établissant la 
créance; qu'en effet, ce n'est point le titre qui est donné en 
ga«'c, mais bien la créance dont le titre n'est que l'instrument 
et 'la preuve : d'où il suit que la remise du titre ne peut être 
considérée comme étant de l'essencedu contrat, et que si la oi 
voulait en faire une condition sine quânonde sa validité, elle 
devait l'exprimer formellement, ce qu'elle n'a point fait; que, 
d'un autre côté, cette prétendue nécessité de la remise du titre 
i -ait jusqu'à interdire la dation en gage d'une créance qui ne 
sjrait point établie par titres, tandisque l'article 2075 ne dis-
tingue _pas, en permettant en ternies généraux de donner en 
nantissement les meubles incorporels , ce qui prouve mêtne/i 
par une conséquence forcée, qu'en matière de meuble incorpo

1 

rel ou de créance la tradition du.titre n'est pas de l'essence die 

» Que vainement on objecte ces premiers mots de l'article 
2076 : « Dans tous les cas , » pour prétendre que , soit qu'il 
s'agisse d'un objet matériel , soit qu'il s'agisse d'un meuble 
incorporel , le privilège du gage n'a lieu que lorsqu'il a^ été 
mis et est resté en la possession du créancier; que, ^ d'une 
part, il est bien évident que cette disposition ne peut s'appli-
quer qu'à une chose corporelle seule susceptible d'être pos-
sédée, et non à une créance ou meuble incorporel dont la tra-
dition et la possession réelle sont impossibles; mais que, 
d'un autre côté , ces mots : « Dans tous les cas , » se conci-
lient parfaitement avec les dispositions antérieures , qui tan-
tôt exigent des actes notariés ou sous seings-privés pour cons-
tater le gage, tantôt n'en exigent pas, lorsque, par exemple , 

preuve testimoniale est admissible , cas divers dans les-
quels l'exercice du privilège est toujours attaché à la prise de 
possession par le créancier de l'objet corporel donné en gage; 

» Et, attendu que les contrats doivent être appréciés d'après 
es conditions de leur nature propre ; qu'il peut être de la na-

ture du gage corporel que, pour sa validité, il y ait déposses- ■ 
sion réelle, matérielle, des mains du débiteur dans les mains 
du créancier ; mais qu'il n'est pas dp. In. nature d'une cession 
de créances à titre (Te gage, qu'il y ait remise du titre.ee titre , 
îTetaiit pas la chose donnée en gage ; que c'est ainsi qu'au cha-

pitre du.trausportdos créances et autres droits incorporels^ia^ 
validité du contrat n'est point soumise à la (lélivrance par la 
remise du titre; que s'il pouvait en Ct?e autrement en matière 
de gage ,i 1 s'ensuivrait cette bizarre conséquence que, qui pour-
rait le plus ne pourrait pas le moins, puisqu'un transport dé» 
finitif de créance serait valable sans qu'il y eût remise du ti-
tre, et que si ce transport n'était qu'à titre de gage, il serait 
nul si la tradition du titre n'avait pas été faite et constatée ; 

» Attendu, enfin, que l'opinion contraire ne peut donner 
d'autre motif à la nécessité do la remise du titre de la créance 
engagée, que la crainte des fraudes ; mais que ce qui prouve 
que ce motif n'a point préoccupé le législateur, c'est qu'il n'a 
point exigé cette remise sous peine de nullité pour un trans-
port définitif, lorsque, cependant, il devait exister à plus forte 
raison. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par MM. Perrée et Sougère, 
lesquels ont reproduit devant la Cour, par l'organe de M

es 

Ilocmelle et Desboudets, les moyens de nullité du nantisse-
ment, qu'ils avaient opposés en première instance. 

M e Philippe Dupin, pour M. Pourcclt, a soutenu le bien ju-
gé en fait et en droit de la sentence des premiers juges. Mais 
a Cour, tout en confirmant leur décision, a motivé son ar-

rêt sur des considérations do fait puisées dans les termes mê-
mes de l'acte qualifié de nantissement, et a ainsi laissé sans 
solution la question de droit, tranchée en doctrine par le Tri-
bunal de première instance. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Considérant que par l'acte notarié des 5 et 8 janvier 1841 , 
Dutacq, en empruntant à Pourcelt la somme de 150,000 fr., 
et en lui donnant diverses valeurs en nantissement pour la 
sûreté de son remboursement, lui a formellement transporté 
plusieurs créances parmi lesquelles figure celle de 35,555 fr. 
55 cent, dont il s'agit au procès; 

» Qu'il résulte, en effet, des expressions mêmes de l'acte 
susdaté, que si les actions du Charivari, celles de la société 
du Vaudeville, et celles du journal le Siècle, sont données en 
nantissement à Pourcelt, cette stipulation de nantissement ne 
s'applique pas à six créances énoncées audit acte, parmi les-
quelles ligure la créance, objet du procès actuel, lesquelles six 
créances, à la différence des actions, sont indique es comme 
représentant les sommes transportées; 

» Qu'ainsi l'acte des 5 et 8 janvier, en ce qui concerne l'ob-
jet du litige, ne constitue qu'un acte de transport, soumisjpour 
produire son effet à l'égard des tiers à la seule formalité de la 
signification au débiteur de la somme cédée; 

J> Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

te 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Clos. ) 

Audience du 24 juillet. 

AFFAIRE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. DIX 

ACCUSÉS. FAUX ET SOUSTRACTIONS DE PIECES. 

(Voir la Gazelle des Tribunaux des 19, 20, 21 et 22 
juillet.) 

Les experts Second et Quillaud rendent compte du tra-
vail dé comparaison dont ils avaient été chargés à l'au-
dience de samedi. 

11 résulte de, leur rapport, que les. affaires Regny-Per-
ron, Pêne, Lafarge etBurtne, ne se retrouvent pas dans 
les registres-répertoires tenus par Cab.aret. 

0'" '"utend plusieurs témoins à décharge; ceux appelés 
par (' ibaret ne comparaissent pas. M" Camille Gîraud dit 
qu'il préfère renoncer à leur audition que de retarder la 
cloti e des'tlébals, 

M de Cbâteaudouble demande à présenter une oh ■ 
sei v 'joti; il s'approche et dit : 
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« Messieurs, j'ai réfléchi depuis l'autre jour, j'ai rap-

pelé mes souvenirs et ceux des employés de la Caisse, et 

je déclarcque jusqu'en 1832 et 1834, on communiquait aux 

avoués, dfl à un clerc qu'ils envoyaient, lesrenseignemens 

et les communications des dossiers; on faisait les mêmes 

communications à Cabaret, qui pendant quinze ans arendu 

de véritables services aux employés débiteurs, et à la 

Caisse elle-même. » 

L'audience esL suspendue ; à la reprise , M. Nouguicr 

avocat-général a commencé son réquisitoire. 

M. l'avoeat-général passe en revue chacun des chefs de 

cette longue accusation, cl termine en demandant la con-

damnation de tous les accusés, sauf à Messieurs les jurés 

à modérer la peine suivant la culpabilité qu'ils reconnaî-

tront à chacun d'eux. 

La parole est donnée à M* Coussard, avocat de Ilouzot, 

L'audience est levée, et renvoyée à demain pour la con-

t tinuation des plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DU FINISTERE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Claret, conseiller à la Cour royale de 

Rennes. — Audiences des 17, 18 et 19 juillet. 

AFFAIRE IIALMA. MEURTRE COMMIS SUR UN ANCIEN CAPITAINE 

DE L.\ MARINE MARCHANDE. 

Le nommé Pichon, meunier, est traduit devant le jury 

comme accusé de meurtre sur la personne de M. llalma, 

ancien capitaine de la marine marchande. 

Voici les fpits exposé par l'acte d'accusation : 

Le sieur Halma, ancien capitaine de la marine marchande, 
est venu habiter en 1836 un domaine rural qu'il avait acheté 
dans la commune de Spézet. Il s'attacha dès sou arrivée à faire 
respecter sa propriété par les paysans des environs, à qui la 
négligence ou la tolérance de l'ancien propriétaire avait fait 
contracter des habitudes de rapine ; il lutta contre eux avec 
toute l'énergie de son caractère , et leur défendit notamment 
de chasser sur ses terres sans sa permission. De là des mécon 
tentemeiis et une assez vive irritation que H. Halma ne voyait 
pas sans inquiétude, et qui d'un moment à l'autre pouvait se 
manifester par des actes de vengeance. Les choses étaient en 
cet état, lorsque le i" mars 1815, vers 2 heures de l'après-
midi, M. Halma entendit les aboiemens d'un chien de chasse 
et le bruit d'un coup de fusil dans l'un de ses bois ; il se reu 
dit immédiatement dans ce bois en disant qu'il voulait voir 
qui se permettait de chasser ainsi sur sa propriété. Bientôt 
une seconde détonation se fit entendre, et peu de temps après, 
on vit sortir du bois, avec l'air tout effaré , François Pichon. 

CcFrançoisPicbon, qui habite un moulin voisin, s'enfuit aus-
sitôt chez lui, d'où il envoya ses domestiques prévenir Mme 
Halma que son mari venait de se tuer accidentellement, et 
lui-même se rendit chez le maire pour faire sa déclaration 

Voici le récit qu'il fit à ce magistrat : 
« Un sanglier ayant dévasté mes champs la nuit précédente 

je m'étais mis à sa poursuite armé d'un fusil double à piston 
dont chaque canon était chargé de deux balles. Ayant trouvé 
le sanglier dans les bois de W. Halma, je lui tirai un coup de 
fusil; et comme je continuais à poursuivre l'animal, je fui 
tout à coup abordé par M. Halma , qui, d'un air irrité,, 
me reprocha de chasser sans sa permission; puis il m'arracha 
mon fusil que je portais désarmé sous mon bras, et dont le 
canon gauche était seul chargé ; tenant alors mon fusil par le 
canon, M. Halma fit le geste de m'en frapper avec la crosse, 
et il m'atteignit même légèrement àl'épaule. Je pris la fuite, et 
j'étais à peine à quelques pas, lorsque j'entendis une déto-
nation derrière moi ; je me retournai immédiatement, et je 
vis M. Halma chanceler et tomber à la renverse. Je courus; 
son secours; mais i! était trop tard, M. Halma était déj 
mort. » 

François Pichon termina son récit en disant que sans doute 
M. Halma, qui tenait le fusil par le canon, avait heurté la 
crosse contre un arbre ou une branche, soit volontairement, 
soit dans l'intention de briser l'arme; que, par suite de Ce 
choc, le coup était parti, et que les deux balles avaient été se 
loger dans sa poitrine. 

Pëndanl que Pichon faisait cette déclaration, Mme Halma et 
ses domestiques s'étaient rendus dans le bois. M. Halma était 
étendu sur le dos ; à trois mètres envirui de ses pieds et sut-
un terrain Un peu plus élevé, entre deia souches de baliveaux, 
était placé le fusil de Pichon , les canons tournés du cô1é de 
la victime; le marteau ou chien du côté gauche était tordu de 
dedans en dehors ; et à deux décimètres de la crosse on remar-
quait une bourre en étoupe légèrement noircie. Les deux bal-
les avaient traversé la poitrine en ne faisant qu'Un trou pour 
y pénétrer, et les bords du gilet, autour de ce trou, étaient lé-
gèrement roussis. L'aspect du terrain n'offrait aucun indicede 
lutte; on y remarquait quelques baliveaux clairsemés, dont 
les troncs ont à peine un mètre de hauteur avant d'arriver aux 
branches, et qui ne présentaient ni déchirures, ni excoriations. 
Les médecins chargés de l'autopsie ont pensé que, d'après la 
blessure, le coup avait dû être tiré de haut en bas, et l'inéga-
lité du terrain ne leur a pas paru assez grande pour expliquer 
comment un homme placé à l'endroit où a été trouvé le fusil, 
et tirant horizontalement, la balle aurait pu pénétrer ainsi de 
haut en bas ; suivant eux, le coup a dû être tiré, sinon à bout 
portant, du moins de très près, et la blessure vient l'expliquer 
dans deux hypothèses : ou bien M. Halma, tenant l'arme à 
deux mains, aura essayé de la briser contre un arbre à la hau-
teur de sa tète, et alors il est possible que le coup soit parti 
dans la direction suivie par les projectiles; seulement, dans 
cette hypothèse, on ne s'expliquerait pas comment un choc 
assez fort pour briser un des marteaux et fausser l'autre, 
n'aurait pas entièrement fracturé la crosse du fusil, qui n'était 

que rajustée. 
Ou bien enfin, il est possible que le coup soit parti dans 

une lutte entre l'accusé et M. Halma, au moment où ce der-
nier saisissant le fusil par le canon faisait effort pour l'arra-
cher, le corps penché en avant. Dans ce dernier cas, les mar-
teaux n'auraient été brisés qu'après coup. Un armurier a aussi 
été consulté, et cet armurier n'a pas pensé que le coup ait été 
tiré à bout portant; car dans ce cas, il est évident qu'on 
n'eût pas rc'trouvé la bourre, qui aurait pénétré avec les bal-
les dans la poitrine de M. Halma. Suivant, lui, la rupture du 
chien du côté gauche et la torsion de celui du côté droit ont 
dû être occasionnées par leur choc violent contre un corps 
dur, par exemple, contre un arbre, mais non contre le sol ou 
contre des pierres, car il serait resté des traces. Il pense aussi 
que le choc du chien gauche avait pu déterminer l'explosion. 

Il est résulté de l'instruction que 5 ou G mois auparavant, 
François Pichon dit à Olivier Nicolas, avec lequel il causait: 
« On prétend que M. llalma désarme les personnes qu'il trouve 
« chassant sur ses terres. Pour moi, si je suis rencontré par 
« lui, je ne lâcherai pas mon fusil ; je le soufflerai plutôt. » 
" L'instruction apprend également qu après l'événement et 
avant de se rendre chez le maire, Pichon sortit avec ses do-
mestiques, qu'il envoyait prévenir Mme Halmc; qu'il les ac-
compagna jusqu'auprès du bois où M. llalma venait d'être tué, 
et que ce fut là qu'il les quitta en' disant qu'il allait chez le 
maire. Il est possible qu'il soit rentré eu ce moment dans le 
bois pour briser le chien de son fusil, et disposer cette arme do 
manière à donner de la vraisemblance à son système de dé-

fense. ■ 
Du reste, Pichon n'a que de bons antécédens; il a servi 

comme militaire, a obtenu le grade de caporal, et depuis qu'il 
a quitté le service sa conduite parait avoir été bonne 

Telles sont les charges sous le poids desquelles Pichon 

est renvoyé devant le jury. 
Pichon' est introduit; c est un homme de quarante ans, 

d'une constitution assez faible; sa physionomie, qui n'of-

fre rien de remarquable, exprime la tristesse. 

On remarque parmi les témoins M""' Halma, femme du 

décédé; elle est en grand deuil. 

Après la lecture de l'acte d'accusation que nous avons 

reproduit ci-dessus, M. le président interroge l'accusé. 

M. le président : Hacontez à MM. les jurés coinnu 
faits se sont passés, et comment est mort M. llalma, qu 

êtes accusé d'avoir trié, 
l 'iihon : Un sanglier ravageait mon seigle un saine ; 

l'ai)i>ris do mon domestique. Vers une heure après nu i 
pviVinon fusil poursuivre le sanglier; je me rendu; ave, no 

chien; j'aperçus le sanglier sortant de sa bauge; je lui tirai 
mon coup de" fusil, et crus l'avoir blessé; je poursuivais ses 
traces; rendu au bas du bois, je rencontrai M. Halma, qui me 
dit : « Que faites-vous là ?» Je lui répondis que je poursm-
vais le sanglier; il nie dit qu'il m'avait défendu de chasser, 4 

m'arracha mon fu*il par le canon, et voulut m'en porter un 
coup de crosse qui m'eflleura l'épaule; je courus quelque» 
pas, j'en avais fait sept à huit, que j'entendis une détonation; 
je crus que M. Halma avait tiré sur moi; je me retournai et le 
vis étendu mon fusil à côté de lui. Je m'approchai, je soulevai 
M. Halma et le pris dans mes bras; il retomba mort. Je sor-
tis de suite, en criant et épouvanté, du bois; je courus chez 
moi, où je dis aux' personnes de ta maison que M. llalma m'a-
vait arraché mou fusil et s'était tué avec. Je me rendis en-

suite chez le maire où je fis ma déclaration. 
On présente à l'accusé un fusil dont le chien gauche est 

brisé. . 
L'accusé le reconnaît pour le sien; mais il prétend que le 

chien n'en était pas brisé. Ce fusil a été rajusté presque au 
milieu du bois." On présente à l'accusé la bourre et le chien, 

pi'il reconnaît. 
I). Quel coup avez-vous tiré sur le sanglier? — H. Le coup 

du canon droit. 
On présente à l'accusé un morceau d'étoupe et une pou-

drière saisie chez sa femme, et qu'il reconnaît. 
D. Est-ce avec de pareille étoupe que vous avez chargé vo-

tre fusil ? — I!. Oui, Monsieur. 

On présente au jury les vêtemens de M. llalma. Le trou 

fait par la balle à la partie antérieure est plus élevé que le 

trou correspondant qui existe à la partie postérieure. 

L'interrogatoire étant terminé , on procède à l'audi-

tion des témoins. Le premier appelé est M™1 veuve llalma. 

Elle raconte 1rs faits tels qu'ils sont exposés clans l'acte 

d'accusation ; elle termine ainsi sa déposition : 

« Le jour de l'événement, lorsque M. le juge de paix vint 
chez moi, je le priai de faire venir M. le procureur du Hoi. 
Il me répondit : « Pour une affaire grave on fait venir le pro-
cureur du Hoi; mais celle-ci n'a pas assez de gravité.» Mon 
mari n'était pas bien avec le juge de paix; je sais qu il per-
dait trèssouveut ses procès, car je l'ai entendu dire un jour 
en rentrant chez lui : « Enfin M. le juge de paix m'a rendu 

justice aujourd'hui. » . . 
D. Votre mari av-dt donc des difficultés avec ses voisins? — 

lî. Quelquefois, lorsqu'ils laissaient pâturer leurs bestiaux sur 

nos terres. 
D. Vv a-t-il pas eu une tentative d'incendie à Bellevue? — 

R. Oui,' Monsieur, il y a un an environ : elle fut attribuée à 

la malveillance. 
1). Vous pensez que les décisions du juge de paix, qui sem-

blait les soutenir, ont encouragé les mauvaises dispositions 
des voisins? —le l'ai pensé et je le pense encore. Le jour de 
l'événement, il dit à Pichon qu'il pouvait retourner chez lui et 
dormir tranquille. J'ai entendu dire que Pichon avait- dit à un 

marchand de porcs nommé Guettai : « M. Halma me gène, 
mais je ne le manquerai pas. » Un autre propos a été entendu 
de la part do Pichon. « M. Halma veut empêcher de chasser 
chez lui ; on chassait avant M. Halma, j'y chasserai encore; 

mais tôt ou tard je le souffletterai. » L'autre manière dont je 
l'ai entendu rapporter est celle-ci : « Si M. llalma veut me 

désarmer, je ne le manquerai pas. » 
D. Avez-vous entendu parler d'attaques dirigées contre 

soire mari? — R. On m'a dit qu'un jour mon mari reve-
nant de l'osparden, fut attaqué; mais mon mari, pour ne 
pas me donner d'inquiétudes, me cachait toutes ces circons-

tances fâcheuses. 
M. le procureur du Roi : Savez-vous si votre mari crut 

avoir des indices sur les auteurs do l'incendie ? — K. J'ai ap-
pris de mon mari qu'un nommé Michel Le Guéry étant venu 
chercher de la graine de lande, lui avait dit qu'il connaissait 
les auteurs de l'incendie ; qu'il serait très étonné si on les lui 
nommait, et que l'on avait, à cette époque, tramé un complot 

contre lui. 
L'accusé : Je n'ai jamais eu de dispute avec M. Halma. Il 

n'y avait que cinq mois que j'habitais le moulin. Un jour il 
m'avait permis de couper de la lande de ses garennes, et nous 
l'avions partagée; je n'ai jamais eu de contesta-lion en jus-

tice de paix avec lui. 
Mme Halma répond que cette permission fut accordée au 

beau-frère de Pichon, et non à lui-même. 
Pichon : J'avais prié un jour nia domestique de demander 

à acheter du bois à M. Halina. Il fit répondre qu'il n'en avait 

pas trop pour lui-même. 
■ D. Ne vous avait-il pas défendu de chasser sur sa terre?— 
R. Il a dit à mon garçon de me prévenir de no pas chasser 
chez lui, ou il ne me donnerait plus ses moutures ; j'ai cessé 
de chasser dès ce jour; quelquefois mes chiens donnaient 
seuls après des lapins et des lièvres; il a pu penser que je 
chassais; mais je ne le faisans pas; je n'ai chassé que le san-
glier: il avait permis de poursuivre les bêles pernicieuses. 
Avant d'habiter près de la propriété Halma, j'habitais à trois 
quarts de lieue delà, au moulin de Laz. Et M. Halma est ve-
nu lui-même manger des crêpes chez moi. 

D. Les balles dont était chargé votre fusil étaient-elles 
forcées? — lî. Non, elles entraient facilement. 

D. Combien il y en*avait-il dans chaque canon? — R. Deux 

balles. 
M. Lebottctti notaire à Gourin : Instruit de la mort de M. 

Halira, je me rendis à Bellevue, où je rencontrai MIL Laf-
fitte et le liieux; je me rendis avec eux dans le bois ; j'y vis 
qtlflqttes témoins ; le garde me rapporta que le meunier lui 
avait dit qu'avant M. Halma ou chassait à Bellevue, qu'on y 
chasserait encore, et que tôt ou tard il le soufflerait. 

«Après la visite du cadavre, nous allâmes faire visite de con-
doléance à Mme Halma ; nous lui rapportâmes le propos du 
garde qui se mit à la disposition de Mme Halma. 

» Le-!o;ndcmain, m'a-t-on dit, il n'a pas rapporté le propos 
de la même manière, et M. Laflitte dut lui faire observer que 
la Veille il ne s'était pas servi des mêmes expressions. 

» J'avais eu plusieurs conversations avec M. llalma. 11 me 
dit qu'un jour, en revenant de Gourin, il avait été a tiqué par 
trois hommes d? Spézat., qu'il no me nomma pas; qu'un au 

t les 
VOUS 

tre jour, la domestique avait vu le soir dans sa cour trois 
hommes qui s'enfuirent aussitôt qu'il se mit à leur poursuite. 
Jeconnaissais M. Halma par suite de diverses relations que 
j'ai eues avec lui. C'était un homme vif, mais très bon _ et très 
délicat. Je l'ai entendu souvent se plaindre de M. le juge de 
paix de Carhaix, qui, disait-il, no lui rendait pas justice. » 

M. le président à l'accusé :.Comment était chargé votre fu 
sil ? — R. 11 y avait sur la poudre une bourre de papier, puis 
les deux balles, et sur les balles une bourre de filasse. 

D. Quelle quantité de poudre mettiez-vous? — La quantité 
contenue au ressort de ma poudrière au deuxième cran, 

n° 4î>. 
il/He Erncslinc Hermon-Duplessis ■ J'avais'vu plusieurs fois 

l'accusé. Le 1" mars, on nous a annoncé le malheur qui avait 
frappé Mme Halma. Je me rendis de suite près d'elle, où j 'ar-
rivai deux heures après. Ce jour je m'occupai des soins inté-

rieurs. 
» Le lendemain, je me rendis au bois, où je vis le cada-

vre de M. Halma, et près de là un fusil. Le-surlendemain, après 
avoir appris la déclaration do la lille Quéméner, nous fîmes 
une épreuve. Ma sœur et Mme llalma se tinrent à l'endroit où 
s'était trouvée la lille Quéméilcr. Je me plaçai dans le bois, à 
l'endroit où avait été trouvé le cadavre de M. Halma. J'ai pu 
voir les personnes et les cnlcndre également; j'ai compris une 
partie de ce que ces dames disaient. Ces dames ne m'enten-
daient pas. 11 est vrai que lovent venait du nord et portait 
vers moi; et que, le 1" mars, le vent devait souiller de 
l'ouest, puisque le tisserand et sa lille ont entendu la voix. 

» M. Halma avait la voix forte. Il portait, le jour de sa]mort, 

un bonnet rouge. Il en est résulté que des deux endroits où 
se trouvaient le tisserand et sa lille on aurait pu voir M. Hal-

me dans le bois. 
Mlle Marie-Anne Hermon-Duplessis rend compte des mêmes 

faits. 
M. te président : Pensez -von s que de l'endroit où était pla-

cé le tisserand il eût pu voir M. Halma, ou entendre la dis-

cussion ? 
Is témoin: 11 ne pouvait. voir; je ne sais s'il aurait pu en-

tendre ; cela eût été possible s'il avait été placé près de la 
barrière qui est plus rapprochée. 

Marie Joséphine Quéméner : Etant dans un champ à garder 
mes vaches, je vis le meunier sur un tertre an moment où 
M. Il ilma sorl't du bois. Je vis le meunier descendre. Je re-
gardai autour do moi si j^ verrais le sanglier, parce que 
j'entendais les chiens donner. J'eulendis une dét nation , et 

vis bientôt après le meunier sortir du fourré , en s écriant : 
« Sainte Vierge, venez' à mon secours! » M. Halma tournait 

le dos à ce tertre, et semblait prendre la route de son châ-
teau ; je l'ai toujours vu suivre la même direction lorsque je 

l'ai perdu de vue. ....•<„ 
«L'endroit où a été trouvé son cadavre était éloigne d envi-

ron 30 pas du lieu où je l'ai perdu de vue. Il s'est passé un 
certain temps entre le moment où j'ai cessé de voir M. llalma 
et la détonalion. 'Je ne puis préciser le temps qui s'est passé 
entre la détonation et les cris du meunier, le temps de lairc 

à peu près 100 pas. » 
Jcr.n-Louis Lanneval, taillandier: M. llalma ma dit qu il 

avait souvent défendu à Pichon de chasser Sur ses terres, et 

qu'il continuait cependant. 
« J'étais présent le jour de l'autopsie. On fit une enquête 

sommaire, et je me suis aperçu qu'une déposition ne fut pas 
consignée comme elle fut exprimée. 

» Le juge do paix a consigné que lorsque Quéméner entendit 

le dtuxièm» coup de fusil, il sortit de sa maison, et vit sortir 

du bois le meunier qui pleurait. , 
• Et Quéméner avait dit qu'il était sorti à la voix d un 

chien ; qu'il était en observation pour voir débûcher le san-
glier déjà, lorsqu'il entendit le coup de fusil. De l'endroit où 
était le tisserand, on pouvait voir l'endroit où avait été tué 
M. llalma, les arbres n'ayant pas de feuilles eu ce moment. » 

D. Comment déposa Quéméner au sujet de la sortie du 
meunier du bois? — R. Le bruit courait dans les assislans que 
Quéméner avait dit avoir vu Pichon rentrer une deuxième lois 
du bois après en être sorti. Le bruit public affirmait cela. Le 
juge de paix ne consigna pas ce fait, et dit à Quéméner : « Lu 
voilà assez. » Quant à moi, je ne l'ai pas entendu dire: les au-

tres le disaient. 
» Le lendemain de l'événement, le 2 mars, j'ai vu la pierre 

qui se trouvait près de M. Halma; le meunier l'indiqua lui-

même comme l'endroit où M. Halma avait pu briser le fusil ; 
il la montra du pied, et dit: «Je crois que c'est là que 
M. Halma a brisé le fusil. » Il montra une petitecassure sur cette 
pierre ; mais elle me parut ancienne. La pierre élait en part e 
couverte de mousse. Je no crois pas que le fusil ait élé brise 
en heurtant cette pierre. Il n'y avait pas dans les environs un 
arbre assez fort pour y briser "un fusil. Ce bois est un taillis. Je 
n'ai vu, du reste, aucune trace sur l'écorce , quoiqu'on en 
ait fait l'examen. La crosse du fusil ne portait aucune marque. 
Je crois que les chiens du fusd ont été brisés par la force des 
mains ; l'un, par l'effort d'un écartement, aura uté brisé, l'au-
tre tordu. Leschiens ne portaient aucune trace. 

» Le cadavre de M. Halma paraissait avoir élé traîné ; le gi-
let qui se trouvait sous la chemise était, relevé jusqu'aux ais-
selles, et les traces de balle au gilet de peau ne correspondaient 
pas à la blessure. Le juge de paix expliqua que Pichon l'avait 

soulevé par les aisselles. 
» Dans mon opinion, la mort de M. Halma n'est pas le ré-

sultat d'un accident. Ce qui m'a fait penser que M. llalma n'a pas 
été tué à l'endroit où l'on a trouvé le cadavre, c'est que Quémé-
ner n'a rien vu, et qu'il aurait pu apercevoir l'endroit où nous 

avons trouvé le cadavre. » 
M lle Marie-Anne Duplessis : Le tisserand m'a dit qu'on lui 

avait rapporté qu'il avait dû voir Pichon rentrer dans le bois, 

mais que cela n'était pas vrai. 
Hilarine Morice, couturière à Gourin : Depuis le 1 er mars, 

3 18 avril dernier, Tanguy dit à M rae Halma, à*qui je servais 
d'interprète, que Quéméner avait entendu Pichon s'écrier en 
sortant du bois: «Mon Dieu! j'ai tué monsieur!» Depuis 

qu'il est revenu de l'interrogatoire î> Quiniper, il m'a dit que 
je m'étais trompée; et qu'il m'avait dit n'avoir pas entendu la 
phrase que j'avais traduite, mais bien celle-ci : « Mon Dieu ! 
monsieur s'est tué avec son fusil ! » Cependant je lui avais fait 
répéter deux fois son premier dire, parce que je suis sourde. 

L'accusé : Je n'ai jamais proféré ces mots : « J'ai tué mon-

sieur. » 
Jean Ijcbloas, journalier : J'ai vu le cadavre de M. llalma 

dans le bois. Le fusil était à une distance de deux mètres en-
viron, le canon dirigé vers lui. Sa pipe était placée à côté de 

lui, à 80 centimètres environ. 
D. Hervé Kerdoffen était-il avant vous? a-t-il pris le fusil? 

—B. Il était avant moi ; je ne sais s'il avait pris le fusil. 
D.- Etiez-vous présent à l'entretien de Tanguy avec Hilarine 

Morice?—R. Oui, et Tanguy a dit que Quéméner lui avait dit 
avoir entendu Pichon crier que monsieur s'était tué avec son 

fusil. 
Hilarine Morine rapporte le propos qu'elle a traduit à 

Mme- Halma de la bouche do Alain Tanguy. Elle y persiste. 
Le témoin prétend que Quéméner n'avait pas dit que Pi 

chon s'était écrié: J'ai tué monsieur ; mais bien : Monsieur 

s'est tué. 
Pierre Quéméner, tisserand ( mouvement d'attention 

Ayant entendu un chien donner, je pensai qu'il y avait un 
sanglier, je sortis. 'Ne voyan t rien, je rentrai dans ma cour, où 
j'entendis une explosion." Je sortis de nouveau, j'entendis crier, 
et vis un homme sortir en criant : «Mon Dieu! notre dame de 
Cléden! » Quelque temps après je revis Pichon sortir en criant 
avec ses domestiques, et quelque temps encore après ma fille 
me dit avoir vu Pichon à cheval sur la route du bourg. Je pen-
sai qu'il avait tiré sur quelques bestiaux de monsieur. Je me 
rendis alors dans le bois, où il y avait déjà beaucoup de mon-
de. Le domestique du meunier avait le fusil entre les mains; de 
cet instant à la détonation, il avait pu s'écouler un quart 
d'heure-; entre la détonation et le moment où j'ai vu un hom-
me sortir du bois, il a pu s'écouler le temps de faire cent pas 

i). Mais vous deviez savoir, avant d'entrer dans le bois, qm 
M. Halma était tué, parce que le meunier a dû crier, ou bien ; 
J'ai tué monsieur, ou : Monsieur s'est tué. — R. Le meunier 
n'a proféré aucune de ces paroles; il a dit seulement : « Mon 
Dieu! mon Dieu! notre dame du Ciannou! » 

D. Cependant vous avez dit cela à Tanguy? — R. Non, je 
ne l'ai dit à personne. 

D. Pourquoi vous dir.igiez-v.ous alors dans le bois ? — R 
J'allais au moulin porter la mouture; c'était mon chemin. 

Tanguy déclare que Quéméner lui avait dit avoir vu M. Halma 
entrer dans le bois. «Il m'a rapporté en outre, dit le témoin, 
qu'il avait vu le meunier sortir du bois en disant : « Moii 
Dieu ! monsieur s'est tué. » 

Quéméner soutient n'avoir jamais tenu ce propos. « Je no 
dirai que la vérité, dit-il, je ne violerai pas mon serment. Je 
n'ai pas vu M. Halma entrer dans le bois, et je ne l'ai pas 
dit. » 

Tanguy soutient que Quéméner le lui a dit. « Guillaume Lu 
cas, de Kervans, était près de nous, dit-il. » 

M. le procureur du Roi fait observer à Quéméner que pro-
bablement il ne dit pas toute la vérité; que ses restrictions 
font penser qu'il cache beaucoup d'autres choses; qu'il s'expo 
se, s'il ne dit pas la vérité, aux peines de faux témoignage. 

Le témoin : Je ne dis que la vérité, et l'on ne me fera pas 
dire un mensonge. Je dis tout; je dis ce que j'ai vu et coque 
j'ai entendu. On ne me fera pas dire autre chose. 

' M. Ilcrmon Duplessis, avoué à Pontivy : Je me suis rendu 
sur les lieux quinze jours après l'événement avec M me llalma. 
Elle m'a montré l'endroit-où étaient le fusil, le cadavre et La 
bourre. J'examinai un rocher qui se trouvait près de là, et je 
n'y ai remarqué aucune trace do choc, pas plus que sur les ar-
bres qui se trouvaient aux environs. 

» J'ai vu M. Halma Pavant-veille do sa mort. Il m'a dit 
qu'il trouvait une grande opposition de la part des voisins 
toutes les l'ois qu'il voulait faire respecter sa propriété. Il se 
plaignait de n'être pas soutenu par les autorités locales. Ce-
pendant il ne m'a désigné personne. 

» Antérieurement, il m'avait raconté qu'il avait désarmé un 
chasseur sur sa propriété. Je lui fis observer qu'il avait élé 
très imprudent. Il me dit qu'il en avait reçu l'observation de 
M. le procureur du Roi de Chàteaulin. Il me dit: « Je lui ai 
donné ma parole de ne plus agir ainsi à l'avenir; vous me 
connaissez, et vous savez si je liens ma parole 

je rencontrai un nommé Colas, qui me conduisit à l'cndmS« 
M. llalma était couché sur un matelas. A l'inspection des I „ °^ 
je trouvai difficile de penser que M. llalma se lût tué p-

lr
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dent. Et Colas me dit: « Ce no peut être que le meunierVl 
avait bien promis qu'il l'aurait êoufjlé. » Il ajouta que l

e
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nier l'avait dit à lui-mémo et a bien d'autres. " e«-

J'assistai le second jour à l'autopsie. Le sieur Col
as 

tint pas le même propos qu'il m'avait tenu la veille. ||
 m

*j)9 

lia sa déposition; il semblait inquiet d'en dire trop; |
01

.. '" 
je voulus le rectifier, le juge de paix m'a interdit l

a Ba
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Et il a dit à Colas : « Tu n'es pas venu là, je pense, èom , 

délateur. » Lffjuga de paix, quand je contrariai Colas, ,
n

'
0

e 

"mu-
dit: « Il ne faiit pas mettre d'acharnement 
Vaise alfaire il no tant pas en faire doux 

et d' une 

Le juge de paix ajouta que dans les cas graves on appel»' 
le procureur du Roi; mais qu en l'état c'était chose inutil» 
« J'ai suivi, ajouta-t-il, la trace du sanglier, et je nie g

u
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suré qu'il v en avait un, car j'ai vu sa bauge; ie m'y »
u

j
s
 J~" 

du avec un maréchal-des-logis de gendarmerie. Je n'ai p
as

. 

la bourre. Nous, ne nous y rendions que pour vérifier si Pichon 
avait effectivement tiré sur un sanglier. Nous avons aperçu la 
trace des balles sur deux branches. » a 

M. le président, au témoin : Avez-vous vu les bourres n
r
i 

delà bauge du sanglier ? — J'ai vu la bourre de papier. tS 

D. Connaissiez-vous M. llalma? — H. Je le connaissais sou 
des rapports commerciaux; je n'ai entendu en faire que j& 

très bons rapports. ,, 

M. le président ordonne la lecture d'un certificat revêtu d« 
plus de quatre-vingts signatures de négocians de la p|

ace
 ? 

Bordeaux, où l'on rend hommage au caractère franc, |
0

y
a
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vif et bon en même temps de M. Félicien llalma, capitaine au 
long cours. 

M. le président expose à MM. les jurés que des experts ont 
été appelés pour faire des expériences dont ils vont rendre 
compte. 

M. Guyot, capitaine d'artillerie au Pont-de-Buis, expert-
Nous avons fait expérience de coups d'arme à feu avec l

a 
même poudre dont se servait l'accusé; nous l'avons prise dai

ls 

sa poire à poudre, et au ti° 45 qu'il nous a indiqué. N
0Us 

avons bourré sur la poudre avec du papier gris, papier brouil-
lard dont se servent les épiciers. Sur la balle nous avons posé 
une bourre de filasse à peu près pareille à celle dont se ser-
vait l'accusé. 

» Nous avons posé sur une chaise une botte de paille ser-
rée, et derrière nous avons placé une planche. 

» Nous avons tiré quatre coups do fusil à distance de 10 K 
40 centimètres avec le fusil de l'accusé: à 10 centimètres, sur' 
une ctohe à peu près semblable à celle du gilet de M. Halma 
nous avons posé cette étoffe sur la botte de paille. Les pre-
miers coups, de 10 centimètres, ont donné sur l'étoffe des 
traces de roUÉsi, jusqu'à 40 centimètres, dislance où la tache 
a sensiblement diminué. Au delà de cette distance, on ne 
remarquait pas cette trace de roussi. La limite de notre ex-
périence a été de 1 mètre 50 centimètres, et 2 mètres. Les 
traces de roussi avaient disparu. 

» En conclusion, nous pensons que le coup de fusil est parti 
à une distance de 40 centimètres au plus. 

» En ce qui concerne l'état de la bourre, elle a traversé à 
chaque coup l'étoffe. Quelquefois elle est entrée dans la boltede 
paille, et une fois elle a traversé la planche; mais à la dis-
tance de 1 mètre uO centimètres elle s'est arrêtée derrière l'é-

toffe. 
»La bourre qui nous a été présentée et qui a été trouvée sur 

les lieux de l'homicide, était noircie à peu près autant que 
celle des épreuves que nous avons faites. 

»Cependant, à la première détonation, la beurre a en partie 
été brû!ée.» 

Deux autres officiers d'artillerie, appelés aussi comme ex-
perts, rendent compte des mêmes résultats. 

M.IIoudicr, arquel usieràQuimper : J'ai été apnelé déjh à vé-
rifier le fusil dont a dû se servir l'accusé. La détente en est 
dure; il n'y a aucune trace contre les chiens qui puisse faire 
penser qu'ils aient été frappés contre une pierre ou autre 
corps dur. Les deux marteaux étaient abattus lorsqu' a eu 
lieu la chute du fusil. Dans la chute, le chien qui a été brisé 
a frappé l'autre chien, et la secousse a pu tordre un peu le 
deuxième chien. La trace du contact des deux marteaux l'un 
contre l'autre existe sur les pièces présentées. Le carré de la 
noix, c'est-à-dire la partie à laquelle est adapté le chien, n'était 
pas fort. 

Un juré : N'a-ton pas frappé sur le chien avec un morceau 
de Lois? 

Le témoin : La cassure a pu avoir lieu en frappant du côté 
de la crosse contre un corps dur, soit de haut en bas, soit de 
côté, soit en frappant avec du bois sur le fusil à terre. 

D. Pensez-vous que le coup ait porté sur une piene ? — fi, 
Non, car les chiens auraient porté des marques. 

D. Si la crosse seule avait été frappée à terre, le chien seul 
eût-il été brisé? — R. Non, la crosse aurait pu se briser, mais 
le contre-coup n'eût pas brisé le chien et la crosse eût con-
servé des traces. 

D. Si le chien avait été frappé contre un arbre, y aurait-il 
laissé des traces sur l'écorce? — R. Je le pense, attendu que 
l'écorce est plus tendre, à moins qu'il eût été porté un coup 
tout a fait il plat. 

D. Aurait-on pu détacher un des chiens, et écarter l'autre 
par un effort des mains? — R. Non, je ne le pense pas. 

M. Bernard, docteur en médecine à Chàteauncuf : Le 2 
mars, je lus appelé par M. le juge de paix de Carhaix pour me 
rendre au château de Bellevue, où un accident était advenu. 
A mon arrivée on me présenta un fusil que j'examinai. Je vis 
le cadavre étendu sur un matelas. M. le juge de paix me pria 
de procéder à l'autopsie le plus tôt possible. 

«M. Halma était vêtu d'un gilet de bure. Je remarquai à la 
partie antérieure une ouverture qui donnait une odeur assez 

. prononcée de poudre; à la partie postérieure une autre ouver-

ture d'une forme ovale. 
» Quand j'eus dépouillé le cadavre, j'observai que la balle 

avait traversé la poitrine, au-dessus de la quatrième côte 
gauche, avait traversé le cœur, et était sortie a la hautcu r de 
la huitième côte. 

» J'ai connu particulièrement la victime. M. llalma m'a dit 
que les paysans de Spézat lui eu voulaient beaucoup, et qu'il 
ne mourrait que d'un coup de fusil. 

» Un soir, des individus vinrent sous prétexte do couper de 
la bruyère. Des domestiques lui dirent de se méfier de ces 
hommes, qui no voulaient pas de bruyère, mais qu'ils ten-
daient à le battre. 

» Il monta, prit des armes,et leur proposa de les accompa-
gner à un endroit qu'il leur désigna. Rendu là, ces paysans 

lui dirent : Ce n'est pas de la fougère que nous voulons, ïnalS , 
nous assurer si vous êtes aussi fort qu'on le dit ; ils l'attaquè-
rent. Alors M. Halma prit ses pistolets, leur appliqua quelques 
coups, et les mit en fuite, , 

» En résumé, comme médecin, je pense que M. Halma n» 
été tiré qu'à une très petite distance. Je croirais qu'il aurai' 

» Il m'a manifesté des craintes sérieuses au sujet dosa po-
sition avec ses voisins. Il m'a répété le lundi qui précéda sa 
mort, et antérieurement, qu'il ne mourrait que d'un coup de 
feu. Je lui fis des observations. Il ajouta que c'était un pres-
sentiment, sans me donner d'autre explication à cet égard. » 

D. Quel était le caractère de M. llalma? •— R. C élait un 

homme d'une loyauté, d'une franchise et d'une énergie re-
marquables; vif, actif, d'un tempérament sanguin. Il éuiitgai, 
et sans préoccupation. J'ai l'intime idée qu'il n'a jamais songé 
au suicide. 

I). Avait-il des enfans?— R. Il en avait quatre, et parais-
sait fort heureux dans sa famille. J'ai aussi connu l'accusé, 
qui nie parait être d'un caractère fort doux. • 

M. Victor Laffilte, négociant à Bordeaux : J'étais chez M. 

Ilnlma la jour de l'événement. Avuiit d'arriver sur les lieux, 

voulu arracher le fusil îles mains du meunier, et qu'en se dé-
fendant il aurait lâché la détente. ' 

» La blessure était dirigée de droite à gauche, d'vant en aj" 
rière et légèrement de haut en bas. Sur le corps l'obliquité « f 
tait pas aussi prononcée que sur les vêtemens. D'après la di-

rection de la balle, je serais disposé à croire que M. Haln,a 

était un peu incliné en avant. » 
M. Jean Marie Levcux, médecin : Il y a six mois que )W, 

bile Gourin. J'ai fait au mois de janvier une visite à M- "a 

ma. Je restai à déjeuner chez lui. Il me dit qu'on lui en 
lait dans le pays; il me signala surtout un meunier. 111110 
que pourtant il avait rendu bien des services à son père. 

» Le 1 M mars, on nie prévint de me rendre de suite à bcl 

vue, que M. llalma avait été tué. Je remarquai le devant 

gilet un peu saillant, et la trace d'une balle. Le fusil c[ , 
environ trois mètres cinquante centimètres du cadavre. J.c!i 

minai les arbrisseaux voisins et une pierre, sur lesquels J e 

vis aucune trace de lésion. 
» Le lendemain je fus prié par M™« llalma d'assister »' A ' 

topsie cadavérique; elle me dit que si le ju.e de paix 
bien conduit vis-à-vis de son mari, ce malheur ne rat p»s 

rivé. 

» J'assistai à l'interrogatoire fait par le juge de paix-
 ic

 ?! 
souviens de la déposition du t'unoin Nicolas, qui dit '1"°

 c
t 

chon lui avait dit que tôt ou tard il souffleraît M. Halm*L| 
que cette expression voulait dire faire disparaître. Ce fm 

fut altéré nu procès-verbal, malgré nos observations. |, 
» J'ai pensé en résumé que M. 'liai ma auraitpu se don' 1 ^ ,

c
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mort en frappant contre un arbre supérieur; mais il 110 

trouvait pas en cet endroit.
 0
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r J'ai toujours pensé quedajis toute hvpothcse de nier' p 

ne 
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 imprudence de II. Halma, il y avait des motifs 
v
f''"-b cse mémo certains de les repousser; que M Halma 
g

 è
^le coup d'un étranger. Il a dû tomber mslai.tane-

CSt
;,t etieîusil aurait dù rester entre ses ma.ns,ou tomber ou 

«aïs 'lui, ou dessus, ou à ses côtés. 
- : t fait des etlbrl 

riser le fusil a» . 
■ait élé brisée avant révénement, et ne serait pas tombée 

avait fait des efforts violons dans une altercation, ou 

„t h.-iser le fusil ttutl avait cnlie les mains, sa pipe 
. S'il -
voulant briser lelusil qu 

"Volé do lui. Il m'a semblé en outre que si le coup avait ete 
?iré de très près, la bourre eût du pénétrer dans le corps. 

r/avot at : N'avez-vous pas adresse à M. le procureur du Roi 

j«Cbâteaulin un rapport officieux? 
é f témoin : Je n'ai rien adresse au procureur du Roi. 

n Vous n'avez pas adressé un rapport commençant par ces 
is • Verilalcm dko, non mentior (Sanclus l'aulus) > — h. 

rw a M" ,e Halma que j'ai remis ce rapport. 
\l Louis Le Breton, docteur en médecine a Châteaulin : Le 

, ,"
ars

 dernier, je me rendis à Bellevue avec M. le juge d'ins-
truction de Chateaulin, pour procéder à un nouvel examen du 
ndavrede M. Halma. • 

, Je Ils extraire le cadavre du cercueil. Le sternum était 
traversé paruneouverture d'avant en arrière a la hauteur do 
u (,ualrièmecô!c Je pensai que le coup de feu avait dù être tiré 
pavant en arrière, de droite à gauche,un peu de haut en bas. 

, Je me rendis, après cet examen, SOT las lieux. J'admets 
romme possible que le coup a pu partir d'ans une lutte, le 
•oi ns penché en avaul. Cependant, nous ne trouvâmes sur 
les arbres voisins aucune trace de heurt, il y avait des arbres 
•i deux ou trois mètres de la mare do sang que j'ai examinée. 
Je pense que le corps a dit tomber instantanément après la 
blessure* vu sa gravité. Je suis à peu près certain que la 
bourre qui m'est présentée n'a pas traversé le corps.» 

Après quelques autres dépositions, l'audience est I 
dix heures et demie du soir. 

A l'ouverture de l'audience du lendemain 19 juillet, M. Bern-
hard procureur du Roi, a soutenu l'accusation. 

M. Boni a présenté la défense de Bichon avec chaleur 

'
C

Après un résumé impartial et lucide de M. le président, le 
jury s'est retiré pour délibérer. 

A sept heures du soir, il a rendu un verdict déclarant Bi-
chon coupable d'homicide volontaire; mais le jury a déclaré 
aussi qu'il existait des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Pichon à quinze années de travaux for 
cés et à l'exposition. 

En entendant son arrêt, le condamné paraît abattu. Il se 
jette avec émotion dans les bras de son beau-frère, présent 
aux débats, et échange avec lui de touchans adieux. 

que 

levée à 

Rem-

et ta-

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. ) 

Audiences des 23 juin et 21 juillet. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A SAINT-GERMAIN ET CORBEIL CONTRE 

LA VILLE DE PARIS. OCTROIS. FRAIS DE PERCEPTION. 

Les frais de perception du service de l'octroi établi dans Paris 
aux débarcadères des deux chemins de fer de Saint-Germain 
et d'Orléans doivent être payés par la Ville, et non par les 
chemins de fer. 

Tout le inonde sait qu'un bureau d'octroi est établi au 

• débarcadère des deux chemins de fer qui entrent dans 

Paris, et que les convois passent au-dessous du mur d 'en 

ceinte sans y subir la visite des employés de l 'octroi. Ce 

n'est que dans les stations mêmes que les effets des voya-

geurs sont soumis aux visites prescrites par les règle-
mens. 

La ville de Paris a élevé la prétention de faire payer 

par les deux compagnies de chemins de fer les employés 

attachés à ces deux bureaux d'octroi, ainsi que les frais 

annuels du matériel, chauffage, éclairage, etc. L'ensembl 

de ces frais s'élevait déjà, avant l'ouverture des chemins 

de Rouen et d 'Orléans, à près de 35,C00 fr. 

Cette prétention a été accueillie par le conseil de pré-

fecture de la Seine, qui, par arrêtés des 16 janvier et 3 

juillet 1841, a condamné les compagnies des chemins de 

1er de Paris à Saint-Germain et à Corbeil à supporter ces 
frais importans 

Les deux compagnies se sont pourvues au Conseil 
d'É*at. 

;
 M" Paul Fabre, leur avocat, a soutenu leur pourvoi 

« En principe, a-t-il dit, c'est aux villes de supporter les 
fiais qu'entraîne la perception des droits d'octroi dont elles 
profitent. La ville de Paris veut se soustraire à 1 application 
de ce princq c, et elle fonde sa prétention, d'abord, sur ce que 
les cahiers des charges des deux chemins de fer obligent les 
compagnies à supporter tous les frais nécessaires à Vusagc du 
chemin. Le mot usage n'a pas le sens que lui donne la ville de 
Paris. Le ministre des travaux publics, le meilleur interprète 
du cahier des charges, puisqu'il l'a rédigé, déclare que jamais, 
dans sa pensée, 1rs Irais nécessaires à l'usage du chemin 

n'ont compris les frais du service de l'octroi. C'est donc le 
droit commun qui seul est applicable. La ville prétend y 
trouver un second motif d'exception en ce que l'établissement 
du service au débarcadère, c'est-à-dire, dans l'intérieur de 
Paris, constitue) ail, suivant elle, une faveur du même genre 
que celle qui a été faite aux Messageries royales et générales, 
lorsque la ville a consenti à établir, dans les cours de leurs 
établissemens, un bureau supplémentaire d'octroi; les' Messa-
geries paient les frais de ce bureau; toute entreprise qui re-
çoit une faveur analogue doit également la payer; la loi 
n exemple cepte de ces frais que les malles-postes. '» 

M
e
 Paul Fabre a combattu cette seconde objection. 11 a sou-

tenu d abord que les chemins do fer de Corbeil et de Saint-
Cerrnain , faisant aujourd'hui le service des dépêches par 
suite de marché passés avec l'administration des postes, 
pourraient peut-être réclamer le bénéfice de l'exemption ac-
cordée aux malles-postes dans l'intérêt public; que d'ailleurs 
us n'avaient ni demandé ni obtenu aucune faveur du genre 
ue celle accordée aux Messageries. 

« En quoi consiste cette faveur? a-t-il dit. A franchir, 
sans y arrêter leurs voyageurs, le premier bureau d'octroi 
quelles rencontrent sur leur route. Or, les chemins de fer 
pénètrent dans Paris par l'entrée qu'a désignée l'autorité 
compétonte;ilsa:nèncnt leurs voyageurs au 1 er bureau d'octroi 
que I administration municipale a placé sur leur route; ou ne 
leur luit, donc aucune faveur. Le choix do l'emplacement de 
ec bureau a élé déterminé par des raisons d'économie et 
de bonne administration municipale. La ville ne peut donc 
son prévaloir pour rejeter les frais sur les chemins deier. » 

»!
e
 Paul l'aLre, après avoir invoqué des précédons relatifs 

au chemin de fer d'Alsace, à l'entrepôt des Marais, et aux ba-
teaux sur la Seine, fait remarquer qu'un chemin de fer qui 
"ait de Paris à Marseille, aurait à traverser un grand nombre 
de communes à octroi, cl que si' dans chaque commune 11 de-
|.
ait

 Rayer le service créé pour sa surveillance, c'est par niil-
TOns qu'il faudrait compter pour atteindre le chiffre de cette 
«iarge imprévue. Il termine en disantque la conséquence du 
système de la ville de Paris serait que tous les avantages des 
c.ieriiins de fer seraient pour les villes traversées, et, qu'en 
ueliuitive toutes les charges, qui sont la suite do la prospérilé 
■Htme qu'amènent avec eux les chemin» de fer, retomberaient 
B,

*r l'Etat, obligé de venir avec ses subventions, son crédit et 
',Cs 'mpôts, au secours de l'industrie délaissée des chemins 
de 1er. 

"
e
 Mirabel-Chambaiid, pour la ville de Paris, a soutenu 

que le principe général et de droit commun élait que tout 
■ervice établi pour ùue entreprise spéciale en dehors du ser-

'ce normal constituait un semeq de faveur dont les fiais 
Avaient être remboursés à la Ville. Or, tel est le caractère 

aux débarcadères ; d'abord, parce 
qui n'est [vas désignée par les rè 

«quelles les 
parce qu'il 

qnc pour cette entreprise particulière. D'un autre côté , les 
règleinens astreignent tous les voyageurs à subir la visite au 
mur d 'enceinte; il n 'y aurait pas d'impossibilité matérielle à 
ce que les convois s'arrêtassent au mur d'enceinte pour y 
subir la visite des employé^ de l'octroi; c'est donc encore par 
faveur que le service a été transporté du mur d'enceinte aux 
débarcadères, ce qui oblige la ville à faire les frais d'une 
surveillance le long de la tranchée, depuis le mur d'enceiule 
jusqu'aux deux débarcadères du boulevard de l'IIôpilal et de 
la rue Saint-Lazare. 

M" Mirabcl-Chambaud a combattu les précédons invoqués 
parles compagnies; et quant aux avantages, il a soutenu, par 
exemple, que la ville de Versailles, obligée de surveiller deux 
chemins de fer, avait plus perdu que gagné à leur établisse-
ment ; il a donc demandé qu'après avoir tant donné aux che-
mins de fer, on n'allât pas jusqu'à leur prodiguer les ressour-
ces des vil'es. 

M. Cornudet, maître dés requêtes, remplissant les fonc-

tions du ministère public, a conclu en faveur du pourvoi, 

qui a été accueilli par l'arrêt suivant : 

Considérant qu'aux termes de l'art. 2 du cahier des char-
ges annexé à la loi du !) juillet 1835, le point de départ et d'ar-
rivée du chemin de fer de Paris à Saint-Germain doit être pris 
dans l'inlérieurde Paris, rueSnint - Lazare; 

» Qu'il résulte de l 'inslruction que c'est nécessairement à ce 
point qu'a dù être établi le service organisé par la ville de 
Paris pour assurer la perception des produits de l'octroi ; 

» Qu'aucune disposition de la loi du 9 juillet 1835 ni du ca-
hier des charges y annexé n'impose à la compagnie concession-
naire du chemin l'obligation de supporter les frais dudit ser-
vice ; 

' Qu'ainsi, c'est à tort que par son arrêté attaqué, en date 
du 1(5 janvier 1841, le conseil de préfecture du département 
de la Seine a mis lesdits frais àla charge de la compagnie; 

> Art. 1 er . L'arrêté du conseil de préfecture du départe-
ment de la Seine, en date du 1G janvier 1841, est annulé; 

» Art. 2. La Ville de Paris est condamnée aux dépens. » 

Même arrêt pour la compagnie du chemin de fer d'Or-

léans , qui avait été condamnée par arrêté du 3 juillet 
1841. 

Le Conseil d'Etat, dans les mêmes séances, s'est occupé 

de plusieurs affaires importantes : 

1° L'interprétation demandée par la Cour royale do 

Lyon, do la concession faite, le 9 fructidor an V, des célè-

bres mines de Seyssel. Il s'agissait de savoir si la conces-

sion comprend le droit d'exploiter la roche bitumineuse 

de Seyssel epii se trouve à quelques pieds du sol. Le mi-

nistre des travaux publics avait conclu à ce que les pro-

priétaires fussent déclarés maîtres de la surface à cent 

pieds sous terre : le Conseil d'Etat a jugé le contraire. 

2° La différence de l'impôt des portes et fenêtres dans 

les habitations des faubourgs et banlieues et- dans les vil-
les elles-mêmes. 

La diminution demandée par 262 propriétaires des fau-
bourgs d'Amiens a été admise. 

3" Diverses questions relatives au droit de prises mari-

times. Nous reviendrons en déutil sur chacune de ces af-
faires. 

rhid;lcs émeutiersent brisé les vitres de la maison du 

ôonstable. . , , 
A Llandev, les Rébcccaïtes , après avoir chasse ics 

inspecteurs de police de leur corps de garde, près du mi-

reau, n'ont laissé aucune trace de ces deux édifices. 

Les dragons cantonnés dans ce pays ne sufliscnt point 

pour maintenir l'ordre, à cause de l'étonnante célérité avec 

laquelle les flébeccaîtes se dirigent d'un point sur un au-

tre. . 
Nous ferons connaître les procédures auxquelles vont 

bientôt donner lieu ces faits étranges; mais on ignore jus-

qu'icL devant (molles assises seront traduits les accuses. 

TiHAotï: uu svarr. 
La Cour rovale (l

r
 chambre), présidée par M. le prési-

dent Moreau, a procédé, en audience publique, au tirage 

des jurés pour les assises de la Seine, qui s ouvriront le 

mardi, r r
 août prochain, sous 1» présidence de M. le con-

seiller Monmerqué ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Lussignv, marchand de batiste, rue 
du Mail, 30; Pingret, propriétaire, rue de Lille, 43; Déchet 
jeune, libraire, place de l'Eeole-de-Médecine, 1 ; Michoins, 
propriétaire, rue Saint-Pau!, 22; Cervais, boucher, a Belle-
ville; Godillon, propriétaire, rue du Fanbourg-Sainl-Marlui, 
65; Ancetlo, propriétaire, rue du Faubourg-Montmartre, <b ; 

Devoize, capitaine en retraite, rue Laffitte, il ; Michelet, com-
missionnaire au Mont-de-Piété, rue Saint-Honoré,219 ; Atra 

part, artiste musicien, rue de la Fidélité, 23; Paigné, pro-
priétaire, rue des Fossés-Saint-Ccrmain-l'Auxerrois; 28; lieau-
champ, propriétaire, rue de la Vieille-Bouderie, 10; Fries. 
propriétaire, rue de la Paix, 22; Brun, maître kittier, rue du 
Coq, 4; Paven, libraire, rue des Francs-Bourgeois-St-Michel, 
18; Larotic, propriétaire, à Neuilty; Ouvré, mégissior, rue 
Mcuffclard, 108; Lebesgue, imprimeur-libraire, rue Cassette, 
29; Lejemptel, avoeat à la Cour royale, à Vincennes; Coppe-
net, restaurateur, cour des Fontaines, 3 ; Ciraudeau, mar-
chand de toiles, rue des Jeûneurs, 5; Halphen, propriétaire, 
à Homainville; Wirth, propriétaire, rue Saint-Georges, 52: 
LVIaiaiide, marchand de toiles, rue Sainte-Opportune, 7; Gan-
neron, négociant, boulevard Poissonnière, 21; Delaporte, pro 
priétairej rue de Malte, 19; Nitot, propriétaire, place Ven-
dôme, 15; Berger, sous-chef au ministère des finances, rue 
Bleue, 2; Robert, orfèvre, rue du Petit-Bourbon, 2; Erard, 
fabricant de pianos, rue du Mail, 13; Outrequin, propriétaire* 
à Chevilly; Biunet, propriétaire, rue des Fossés-du-Temple, 
08; Michel, agent de change, rue de Ménars, 12 ; Duveyrier, 
homme de lettres, rue de la Chausséc-d'Antin, 48; .Gudin, 
peintre de la marine royale, rue de la Ville-Lévèque, 49; 
Kirchkofl', fourn ur, rue Saint-Honoré, 199. 

Jurés supplémentaires : MM. Cherrier, avocat, rue du Cher-
che-Midi, 11; Gaudfy, avoeat à la Cour royale, rue Rivoli, 
22 ; Diverneresse, peintre en bàtimens, rue Saint-Merry, 18; 
Wagner, propriétaire, rue du Cadran, 59. 

as de danger, et continuel ont. Le voyageur exigea alors 

nu'un domestique de l'hôtel allât retirer de sa chambre ses 

effets Comme le domestique mettait le pied sur la pre-

mière marche de l'escalier, un horrible craquement se ait 

entendre, et l'étage tout entier s'affaisse sur le rez-dc-

Trois victimes ont été bientôt découvertes, la première 

fut le nommé Lubré, qui, les jambes prises sous une 

énorme poutre, poussait des cris lamentables 11 fut déli-

vré vers six heures du malin, ctsoncta n ollre rien da-

larmant. Une main dépassant à travers les débris aimon-

çaitla présence d'un autre individu; on parvint après,] 

errands efforts, à le retirer des décombres. C était le garce 

2-.c.,„i„
 nl

>;2t»ii pfimnlètemcnt écrasé. Restait a rotin 

de 

on 

d
;
éeurie, qui était complètement écrasé. Restait a retirer 

une troisième victime : le maçon Devaux, auteur et vic-

time tout à la fois de ce fatal accident, 

voyance. Quand on 

dù à son înipre-

a dégagé des décombres qui l'avaient 

couvert, ce n'était plus qu'un cadavre. 

PARIS , 24 JUILLET. 

— La session des Chambres législatives a été close au-

jourd'hui. 

 MAJORÂT. —■ PRESTATION DE SERMENT. — La 1" cham-

bre de la Cour royale a entériné des lettres-patentes, da-

tées du 20 juillet/présent mois, qui ordonnent l'inscription 

au sceau de France de M. le marquis Auguste-Elisabeth-

Joseph de Talhouct, auditeur au Conseil d Elat, et pctit-

lils de M. le comte Roy, comme ayant succédé au majorât 

appartenant à feu M. le marquis de Talhouct, son père, et 

au titre de baron y attaché. 
M. de Talhouet, présent à la barre, a prête le serment 

d'usage. Il était accompagné à l'audience par M. Geoffroy, 

référendaire au sceau. 

, v être remboursés à la Ville. Or, tel est 
Ul > service d'octroi établi 

un surveille une entrée 
B enicns do l'octroi Comme une (le ce 
^yagoiii-s doivent pénétrer dans la villi 

Du " J »
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 '''"téneur de la ville, au lieu de l'être au 
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'jeelo que le chemin de fer est un che-
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!.ic; c'est possible., mais certainement d'une nature 

„ 'enherc , puisqu'il n'admet que les moyens de transport 
lc

 seule entreprise. Le service d'octroi n'est donc établi 

es par le 

: ensuite. 

TRI BUNAUX ETRANGERS 

GRAND JURY DE CARMARTHEN (Pays de Galles). 

(Présidence de M. le juge Rolfe. ) 

Audience du 19 juillet. 

MISE EN ACCCSATION DES FILLES DE RÉBECCA."— IMPOSSIBILITÉ 

DE RÉUNIR UN JURV. 

Douze individus, faisant partie de cette bande d hom-

mes habillés en femmes qui depuis plusieurs mois por-

tent la désolation dans le pays, ont été traduits devant Je 

grand jury d'accusation du comté de Carmarthen. 

M. le juge Rolfe, président des assises, a exposé que 

les prévenus, saisis lors de l'émeute dans laquelle la mai-

son de travail, asile des pauvres, a failli être vouée à la 

destruction, sont accusés en outre d'avoir lancé des pierres 

et d'autres projectiles meurtriers contre les dragons et 

les soldats d'infanterie qui se présentaient pour rétablir 

l'ordre. Plusieurs des militaires ont été dangereusement 
blessés. 

Les troubles n'ont pas cessé depuis l'arrestation des 

prévenus. Les Rébcccaïtes, ainsi nommés de ce que leur 

chef, aux formes athlétiques et affublé d'un costume gro-

tesque, se fait appeler la mère Rébecca, continuent de 

briser les barrières où sont établis les bureaux pour la 

perception du droit d'entretien des routes. Il importe 

qu'un exemple sévère soit donné, et le jury d'accusation 

ne petit manquer d'en donner le signal en livrant les cou-
pables à la justice. 

Le grand jury, après l'examen des pièces de la procé-

dure, a renvoyé devant les assises de Carmarthen, pour 

être jugés sur l'accusation de sédition et de rébellion, 

David Thomas, Job Evans, John Harris, trois prévenus 

du nom do Williams, deux du nom de Jones, et trois du 
nom de Harris. 

Les dispositions les plus sévères avaient élé prises pour 

assurer lc maintien de l'ordre public pendant le procès. 

Outre les troupes à pied et à cheval en garnison dans lo 

pays, on avait fait venir uuc batterie d'artillerie do l'ar-
senal de Wohvieh. 

P. S. Carmarthen, 20 juillet: Nous apprenons à l'ins-

tant qu'il a été décidé à Londres que, vu l'état actuel du 

comté et des régions environnantes dans lo pays de Galles, 

le jugement définitif ne pourra avoir lieu dans cette ville. 

(Su ne saurait parvenir à former un jury réunissant toutes 

le conditions d'indépendance et d'impartialité requises. 

Déjà un acte do certiorari de la Cour du banc de la 

Reine, en date du 30 octobre 1842, a dessaisi les assises 

des la principauté de Galles de la connaissance des délits 

commis par les bandes do Rébcccaïtes. La Cour s'est ré-

servée la faculté do renvoyer par forme de règlement de 

juges les accusés devant une juridiction mieux placée 
pour la dispensation de la justice. . 

Rien n'est plus urgent que de mettre un terme à ces dé-

prédations. Les filles de Rébecca, dont l'ardeur redouble, 

se réunissent instantanément par les avis affichés dans les 

paroisses au nom de leur mère ; leurs travestissemens gro-

tesques sont imités des anciens Ecossais. Walter Scott, 

dans son roman de la Prison d'Edimbourg, a décrit, d a-

près les anciennes chroniques de la Canongate, des scènes 

absolument semblables à cette espèce de jacquerie, qui 

répand la terreur dans les comtés de Glamorgan et de 

Monoiouth, Ces bandes se grossissent d'ouvriers mineurs 

qui no trouvent plus de travail à cause du bas prix du fer 

et do l'inaction des principales forges. Les usines de la 

compagnie Dowlais, qui a reçu des commandes considéra-

bles do la Russie, sont à peu près les seules en activité. 

Les Rcbeccàites ont attaqué dernièrement la fabrique 

do poudte do sir James Howy, mais ils n'y ont enlevé 

que cinq barils de poudre sans toucher aux objets pré-

cieux dont ils auraient pu s'emparer. C'ét dent naguère 

d is troupes d 'hommes à cheval qui détruisaient les portes 

ou b irriercs des bureaux pour la perception des droits; 

ils s'éloignaient cesuito avec rapidité sans qui lût possible 

de les atteindre. A présent ils n'emploient plus tant de 

prée tutiona ; ils l'ont lcurs^agmssions en plein jour. Beau-

coup d'entre eux sont armés, et l'on prétend qu il leur a 

été Fait secrètement des distributions d'armes et de muni-

lions par le comité directeur des chartistes. 

Près de Cardigan, doux barrières ont été démolies en 

plein jour, et le même soir on a détruit celle de Porihy-

CHROMQUE 

DÉPART EMENS. 

MORBIHAN (Vannes, 20 juillet.) — LUTTE ENTRE DES GEN-

DARMES ET DES RÉFRACTAIRES. —- Nous avons annoncé dans 

notre dernier numéro le déplorable résultat d'une lutte en-

gagée entre des gendarmes et des rétractaires. Voiei de 

nouveaux détails que nous transmet notre correspon-
dance: 

Lc lieutenant de gendarmerie de Locminé avait ordon-

né à ses brigades de faire des battues dans la journée du 

16 juillet, pensant que la Saint-Henry pourrait être l'oc-

casiou de quelques démonstrations comme les années pré-

cédentes. Le brigadier de Moustoir-Rémungol, accompa-

gné de deux gendarmes, se rendit au cabaret de la veuve 

(kirrignan, au village de Briguiers, enla commune de Ré-

mungol, entre ce bourg et celui de Plumélian, l'un des 

repaires ordinaires des réfractaires. 

Les gendarmes, en entrant, aperçurent trois hommes 

atlabiés, mangeant et buvant. Les voyant armés do fusils 

à deux coups, et ne pouvant douter qu'ils ne fussent des 

réfractaires, ils les couchent en joue, et les somment de 

so rendre; ces individus ne sont point intimidés, et se sai-

sissent de leurs armes. Par une fatalité déplorable et mal-

gré des avertissemens répétés, les gendarmes avaient né-

gligé de charger leurs carabines, et n'avaient pas même 

leurs baïonnettes. Ils reçoivent, à bout portant, une dé-
charge do six coups do feu . 

Le brigadier Déramont tombe raide mort, percé de qua-

tre balles ou chevrotines. Le gendarme Vivier a le bras 

droit traversé d'une balle; malgré Cette blessure il s'élance 

avec son camarade, qui n'a pas élé atteint , sur les trois 

réfractaires, et ils engagent avec eux une lutte corps à 

corps, dans laquelle le gendarme a la tête fracassée à coups 
de crosse de fusil. 

Mais bientôt les réfractaires prennent la fuite, abandon-

nant leurs chapeaux et laissant uu do leurs fusils aux 
mains de Geollroy. 

Cette scène se passait vers quatre heures et demie du 
soir. 

Le lieutenant de gendarmerie, prévenu par le m.iin 

qu'un des fils de la veuve Carriguan avait en hâte informé 

île ce qui se passait chez lui, s'y rendit avec les gendar-

mes et trente voltigeurs d'un bataillon du 30", de passa 

à Locminé. Lc cadavre du brigadier fut transporté à Mous-

toir-Rémungol, et les tleux blessés ont été conduits dans 
la nuit à 1 hôpital de Poaiivy. 

La veuve Carriagtmn était aux vêpres avec ses deux 

fds ail moment do l'événement; la tille Carrignan et 1 

servante prétendent, comme à I ordinaire, qu'elles ont été 

forcées de donner à boire et à manger aux réfractaires, 

qu'elles ne les connaissent pas et ne les avaient jamais vus' 

Cependant de graves soupçons s'élèvent coutre les 

frères Dagornc, dont lc signalement se rapporte parfaite 

ment avec celui des individus contre lesquels les gendar-

mes ont lutté. La fille Carrignan est d'ailleurs notoirement 

connue pour être la mû tresse de l'un d'eux. Cette fille et 
la servante ont été arrêtées. 

Cet événement a causé une grande sensation à Pontivy. 

La présence (le bandes années n'avait pis été signale; 

dans l'arrondissement depuis l'enlèvement des réfraetahvs 

sur la route do Vannes à Locminé, au mois do juin de 
l'année dernière. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 22 juillet. — MARIACES MIX-

TES ET PRESBVTEUIENS EN IRLANDE. — Le bill présenté à la 

chambre des lords par le chancelier lord Lyndurst a subi, 

en deux séances, la formalité des trois lectures. Il ne lui 

manque plus epje la sanction de la chambre des commu-

nes. Voici le texte de cette importante résolution : 

« Attendu que dans diverses circonstances, des maria-

ges ont été célébrés en Irlande par des presbytériens et 

autres ministres ou prédicateurs protesfans dissidens, en-

tre des personnes appartenant au même culte, ou à des 

cultes elifférens, et qu'il importe de valider de tels maria-

ges, il a été en conséquence résolu par sa très excellente 

majesté la reine, de l'avis et du consentement des lords 

spirituels et temporels, et de la chambre des communes, 

dans la présente assemblée du parlement, et avec l'auto-

rité dudit parlement : 

» Art. 1"'. Les mariages jusqu'ici célébrés en Irlande 

par des ministres ou prédicateurs presbytériens ou autres 

protestans dissidens, auront et seront réputés avoir lo 

même effet légal que si de telles unions avaient été célé-

brées par des membres du clergé de l'église unie d'An-

gleterre et d'Irlande, et ils n'auront ni plus ni moins da 

force ou valeur. 

» 2. La présente loi pourra être amendée, modifiée ou 

rappelée par un acte passé en la présente session du par-

lement. 

— ECOSSE (Glasgow), 21 juillet. — NAUFRAGÉ D'UN BA-

TEAU A VAPEUR. — Le paquebot à vapeur le Pégase, se ren-

dant de Leilh, en Ecosse, à Hull, avec cinquante à soixan-

te passagers, s'est brisé contre des rochers, et "a péri 

corps et biens. Cinq matelots et un seul voyageur ont été 

sauvés le lendemain par un autre hateau à vapeur, le 
Martell. 

Deux des matelots s'éta:ent cramponnés au grand-mât, 

et ils ont été recueillis dans un état complet d'épuisement. 

Le passager et un autre matelot erraient au hasard sur un 

esquif sans rames et sans voile. Deux marins surnageaient 

à l'aide d'une pièce de bois sur laquelle ils s'étaient réfu-

giés. 

Plusieurs cadavres ont été recueillis entre les roches. On 

a trouvé sur l'une des victimes un psautier, avec l'indica-

tion du nom d'un habitant de Laisley. Ce livre servira à lo 
faire reconnaître. 

On se demande si l'indulgence dont le jury a uséenvere 

Le Divchat, si l'annonce cju'fl aurait obtenu remise ds 

l'exposition, si enfin lo bruit qui se répand dans le pivs 

que Mandar doit prochainement être mis en liberté, ne 

contribueraient pas à donner de l'audace aux réfractaires-

si ces faits et ces bruits ne sont pas exploités dans le but 
de leur persuader qu'ils peuvent tout oser. 

On craint pour les jours do Geoffroy, dont les blessures 

à la tête sont des plus graves. MM. lo procureur du Roi et 

lojuge d'instruction do Pontivy se sont immédiatement 

transportés sur les lieux. L'instruction se poursuit avec la 

plus grande activité; espérons que les auteurs de ce 
crime ne demeureront pas impunis. 

— NORD (Cambrai). GRAVE ACCIDENT. — Un épouvanta-

ble accident est arrivé, lc 22 juillet, à trois heures du ma-

tin
;
 à l'hôtel Dervillicrs, à Cambrai. Le maître de l'hôtel 

voulant réunir deux salons pour en faire un seul, faisait 

travailler a un cintre qui devait remplacer le mur de sé-

paration déjà détroh. U parait qu'on avait négligé d'étan-

çonner. Vers trois heures , un voyageur , qui était couché 

a 1 clage supérieur, fut réveillé par un craquement pré-

curseur d'un malheur plus grand. Il se jeta en bas du lit 

et vint avertir les maçons en les engageant à cesser dè 

revaillcr; ils lui répondirent froidement qu'il n'y avait 

A l'Opéra-Comique, la Part du Diable, qui, après soisante-
dix représentations, n'a rien perdu de sa vogue entraînante 
sera jouée ce soir avec Angélique et Médor, charmant petit 
acte sur lequel M. Thomas a écrit une ravissante partition. 

— Le théâtre du Vaudeville fait fureur plus que jamais 
C'est que jamais aussi plus riche troupe, plus brillant réper-
toire, ne furent autant à la portée de toutes les classes- au-
jourd'hui mardi, la 0° de M"» Barbe bleue, le triomphe'd'4r-
nal; Hcrmancc et tes Petites misères de la vie humaine co-
médie, vaudeville et farce; ces trois genres alliés ensemble 
se disputent, rivalisent et obtiennent simultanément les hon-
neurs de la soirée. 

— La nouvelle pièce représentée aux Variétés, la Pcrru-
quière de Mcudon , a ajouté aux recettes de ce théâtre qui 
étaient déjà considérables , avec les Contrebandiers et la 
Chasse aux belles filles. Ces trois pièces seront données ce 
soir avec -la Jeune et la Vieille garde. 

£.:bra:rie, £ïeftsi3L-Arts, WIîssâcjMe. 

L'éditeur Charles Gosselin va publier uno édition illlustrée 
eles Mystères de Paris, par Eugène Sue. Cette édition, qui for-
mera a forts volumes grand ' in-8», sera accompagnée de 3 à 
100 dessins représentant les scènes et principaux personnages 
de l'ouvrage, vues, monumens, etc. Elle sera publiée en 80 li-
vraisons à 30 c. La première livraison sera mise en vente 
le 28 juillet courant. 

— Il a élé publié depuis vingt ans plus de mille volumes sur 
l agriculture, sur l'horlicullure, sur l'industrie et sur l'écono-
mie domestique. Cette collection ne serait pus seulement très 
c
,
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"core, sinon impossible, du moins très 
difficile a taire ; mais tout ce que ces volumes contiennent do 
nouveau, d applicable et d'important, dans les diverses bran-
ches.des sciences appliquées, n'a pas passé inaperçu et n'est 
pas introuvable : le Journal des Connaissances utiles lidule à 
son titre, a recueilli avec soin tous les procédés nouveaux do 
travail, toutes les heureuses innovations, tous les moyens dé-
couverts de mieux faire oui ont été publiés depuis plus do yinftt 
ans, et qui ont été vérifiés par la pratique, ° 

Ainsi la collection complète de ce journal, contenant la 
matière de plus de soixante volumes ordinaires, est-elle con-
sidère, au oiltd but comme une véritable encyclopédie usuelle 
utile a tout le monde, indispensable à celui qui s'occupe de là 
oultm-e de la terre, à celui qui élève des bestiaux, au manu-
facturier, a 1 ingénieur, à l'ecouoruisto, à tous ceux qui, sans 
iaire d croie, veulent profiter des découvertes faites,. comme à 
tous ceux «pu veulent connaître nos moyens actuels de pro-
duction. Il n'y a pas une seule personne à laquelle cette collec-
tion ne puisse offrir des moyens gars et faciles d'une plus 
grande richesse et d'un plus grand bien-être, 

— Comme il importe à l'humanité et à la moralité qu'un 
remède soit authentique, VOICI les documens suivans qui dis-
siperont les bruits qu'on a répandus à l'occasion d'une baisse 
de prix relative au prix du Bob anti-syphilitique de liovveau-
Lallecteur. Les pièces originales sont déposées rue J -.1 -Hous-
seau, 21, avec l'arrêt de 1778, de Louis XVI. 

t Pardevant M» Laisnéctson collègue, notaires impériaux, 
a Paris, soussignés , 18 Iructidor an XIII ( septembre «0S1 
lut présent smur Bonis Lalfectcur , employé, demeurant à 
Paris, rue de Long-Pont, division de la Fidélité, 4. Loque! a, 
par ces présentes, déclaré qu 'il n'a jamais été propriétaire ni 
inventeur du lîob anti-siphylilique végétal connu sous son 
nom, qu il n'a jamais élé que proie-nom de MM. Pierre Boy-

et de Joseph -François Raffaï'd veau, docteur en médecine 
Rarcillj pour et ou profil desquels a été obtenu, sous le nom 
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ilttdit uJeur comparant , un arrôt du Conseil du Hoi , du 12 

septembre 1778, ainsi que tous les autres actes émanés des ar-
rêtés avant ou depuis ledit arrêt dudit Conseil. En consé-
quence, ledit F. Eaffectcur renonce à tous droits personnels à 
la propriété et à la distribution dudit remède, et consent, en 
tant que de besoin, qu'il en soit usé comme par le passé à cet 
égard. 

» Ces déclarations et consentement sont ainsi faits et don-
nés moyennant la somme de 1,185 francs ou 1,200 livres 
tournois, que ledit sieur Lalfecteur reconnaît avoir reçue des-
dits sieurs lîoyveau et Marcilly dès le mois d'avril 1789. 

» Dont quittance. Sont intervenus lesdils sieurs lîoyveau et 
» M.-E.-L.-A. Hoffmann, lesquels, sous la réserve de leurs 
» droits respectifs, ont accepté les déclarations eteonsente-
» ment ci-dessus. 

» Enregistré à Paris, le vingt-deux fructidor an treize ; reçu 
» vingt-sept francs cinquante centimes; signé Pierrot. » 

Extrait du registre des actes de décès de l'an 1821 , 9° mai-

rie : ... 
« Du vingt-trois septembre mil huit cent vingt-un, a ncut 

» heures du malin. , , . . 
» Aclc do décès de Denis Laffectcur, décode hier, a quatre 

» heures du soir, ancien employé, âgé de quatre-vingt-trois 
» ans deux mois, né à Rouen, département de la Seine-Infé-
» rieure, demeurant à Paris, rue du Marlroi, n" 8, quartier 
» de l'Hêtel-de-Ville. » 

Depuis 1778 jusqu'à ce jour, le prix du Rôt) a élé de 23 fr. 
Mais alors les substances qui entrent dans sa composition 
élaient fort chères : sous l'empire, lc sucre valait 5 francs le 
demi-kilogramme , et comme il est possible maintenant de 
donner le Rob anti-syphilitique à 7 francs 50 centimes le de-
mi-litre, nous avons'eru qu'il était de toute justice d'en faire 
profiter le public. S'adresser, pour les expéditions en France 
et outre-mer, rue J .-.I.- Rousseau, 21, chez le pharmacien. 

— Le papier de MM. Fayard et Rlayn , pharmaciens, rue 
Moulholon, 18, et rue du Marché-Saint-Honooe , 7, en lace 
celle Saint-Hyacinthe, continue de mériter la juste préférence 
nue lui accordent MM. les médecins pour la guénson des dou-
leurs goutteuses, rhumatismales et autres ; des brûlures, cors, 
oignons ctœils de perdrix. Dépots en province cl à l'étranger. 

Avis divera. 

— Jds important. Par les bateaux à vapeur les ÉTOII.ES et 
les DORADES on va de Paris à Rouen pour '.) francs aux pre-
mières otb francs aux secondes places. Les prix pour les sta-
tions intermédiaires sont tout aussi modérés, et le. transport 
I PS bagages est gratuit. Le trajet du Pecq à Houen s'effcctiic 
en 8 Iwures cl 1/2. Départ tous les jours à 7 heures ifi du 
matin. S'adresser au chemin de fer, rue Saint-Lazare, bureau 

dés bateaux à vapeur, et rue de Rivoli, n" i. 

Mpectaclcis du 28 Juillet. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — l rc représ, des Demoiselles de St-Cy
r

. 
OrÉitA-CoMiQUe. — Angélique, làParl du Diable. " 

VAUDEVILLE.— Hermance, Mme Barbe-Bleue, Petites misé 
VARIÉTÉS. — Belles billes, la Perruquière, Contrebandiers 88 

G YMNASE. — Belle-Amélie, Francesca, Scarrou. 
PALAIS-ROYAL. — Jocrisse, la Lune, l'Autre Part, ] a Fin P 
PORTE-ST-MARTIN. — Lénore. 

GAITÉ. — Le Manoir. 
AlIBigO. — Secret, 0,000 fr. 

C IRQUE DES CHAMPS- E LYSÉES. — Exercices d'équitatioa 
C OMTE. — Peloton de fil, Moulin, Sourde-Oreille. 
FOLIES. — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, les Fumeurs 
D ÉLASSEMENS. —*Saintc-Catherine, les Baigneuses, un Mj 

i racle. 

Mi'oir du Dandy, 
— Lovelace, 
— Moutard, 
— Collégien, 
— Bureaucrate, 
— . l'ique-Assicllc, 
— du Rapin, 

— de l'Etudiant en vacances, 50 
— l'Avocat, 60 
— de l'Epicier, 50 
— l'Amateur, 50 

Rien n'est plus amusant, pendant k s jours de pluie; rien no peut être plus agréable aux amis chez lesquels on va passer 

la belle saison, que ces divertissans 

POUR LA 

X.S3 FOLIES CAXIICATDÎI^-
JLYRS, deux albums comiques. Prix do 
chaque, G fr. 

US CHAOS, carloalttre de lout le 
monde. 2 albums. Prix de chaque, G fr. 

IVAXiBU fflt 5AÏÏGE£MU, crorraa-

des fantastiques, par M. Cham de N... 
Prix ' Gfr. 

X.5S MUSSE AUBERT, 60 carica-
turés. Prix G fr. 

COLLE 

PUBLIÉS PAR 

Histoire de M. Jabot, G f. 
— M. Crépln, G 
— M. Vieux-Bois, G 
— M. l.ajuunisse, G 
— M. I.améassc, 0 

— M. Vert-rrâ, G 
— M. Jobard, G 
— Deux tulles à marier, G 
— Télémnque, G 
— du i rince Colibri, G 
— d'un (iénle incompris, (i 

X.E ÏSDSEE S'aille osr, 2 volu-

mes contenant plus île 1000 dessins, par 
MM. Cham de N..., Daumier, E. Forest, 
Gavarni, Grand ville, Lorenlz, Ch. Vcr-
nier, Trimolet et autres. 

Le MUSÉE PÎHL1PON est un livra cu-
rieux, un album original et un ouvrage 
lout-à-i'ait exceptionnel. 

Prix de chaque album, broché, 

12 francs. 

3PAK-QB.ABÏA 

BS 3?ABÏS, vue très exacte des bou-
levards entiers, depuis U Madeleine, jus-
qu'à la Bastille. Très grande bande im-
primée en deux teintes , dessinée par 
MM. Prévost, Dumarcuaij. Prix carton 
né, 12 IV 

CHAMPS - EÏ.YSSES ET 

TU1LESI4S, par le même ar-
tiste. Prix, 12 fr. 

X.*S CENT ET II M F.ODïRT 
*AO 'ïas, loi euricalures sur les 
mesura de notre temps dessinées par 
Daumier, sur les légenJes de Ch. PJilli-

pon. 
101 textes explicatifs. 
Ce recueil' singulier forme deux volu-

mes in-4. Son succès bien connu rend 
toute autre explication inutile. Prix des 
deux volumes, 20 fr. 

M MU3E5 POUa RiKV, (rois 

lieaux volumes in-4, conlcnaul 160 des-
sins comiques, par Gavarni, Granville, 
Daumier et autres. 

150 textes explicatifs, par L. Huarl, 
Savjgny, Ch. Pliilipon et autres. 

Le MUSÉE P0UK RlllE est, en quel-
que sorte, 1« pendant des CENT ET UN1 

HOBEKT-MACA1KE. Prix des trois vo-

lumes, 30 fr. 

j LE5 CIA IADE3 A1PHABE-
l Ti «SUES, | ar Victor Adam, 
i Prix 10 fr. 
] AÎ.BUM BES SAX.GSJS, par divers 
artistes. Prix 10 fr. 

i JÛES Ci L^MBOURS EN AC-

TIO *S, par Cham de N... 
Pi ix G fr. 
ÎLE? MÉTAMORPHOSES BU 

JOUR, par Grandville. Prix (I fr. 

Les admini.lralcurs de la compati,, ~ 
nyme DU CIIEMIX DE Fur, nu STI »î m,

no
-

A UALh préviennent M ssicurs les i?? 
ris de ladue compagnie el toutes les nsriïï" 

lies qui désireraient prendre pan A ,
ON

-

jprunt volé par l'assemblée générale de.?" 
. donnâmes, du 30 mars dernier « , a,c ' 
[so.scripiionsaud.l emprunt scro'i t es 

dans les bureaux de l'adminisirailon h
n 

Tard Possonniére, 14, jusqu'au mardi» 
août prochain à midi. 2 ' 

Les souscriptions des actionnaires «... . 
admises de préférence. serot" 

Un imprimé contenant les conditions a 
I emprunt et la formule de souscription L 
délivré dans les bureaux de l'admini

S
i
ra

tSf 
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___RNÂL BES CONNAISSANCES UTILES 

douze braux.Volumcs In-octavo, orwc» «*c Flaiiches et de ^ravurfs. 
Envoyer (Tr^mc©) un isiasaîlat isiiillreeteair, wno ûn Frtia£î.-lïo«tnaiai*4re, 

D'APPAREILS ÉCONOMIQUES 
Spécialement drsiinés au chauffage el i 

la cuisson des alimrns, bains de toute' na n 
re, douches et fumigations, et généralenmu 
tout ce qui a rapport au confortable età I'. 
couoarie domestique. Place de la bastille 23V 

COMPRESSES 
DÉSINFECTANTES. Pour «1er la mauvais, 

oleur d s VIÎSICATOlKfS, CAUTÉReS et 
PLAIES Leperd i I, I aub. Moniniaitse 7«* 

Es» -sente, claez M.. IllJSILlLijtOSI , •&«>, rs .;o âattstte. 

COMMENTAIRE ANALYTIQUE DU CODE CIVIL, d'après lu doc-

trine des auteurs et la jurisprudence des arrêts, contenant, sous 

chaque article, l'exposition des .principes, les controverses éle-

vées dans l'application, les opinions des auteurs, les décitions de 

la jurisprudence et les dispositions des lois, décrois et ordonnan-

ces qui abrogent l'article, lc modifient ou en règlent l'exécution, 

'mec renvoi aux ouvrages cités et aux recueils d'arrêts ; par M. 

COIS-DELISLE. 

Chaque litre est précédé d'une introduction qui présente succinctement riiistpri-
quë, chez les anciens et chez les modernes, de la partie du droit qui en a fait l'ob-
jet; puis, sous chaque article, viennent les principes généraux de la matière, leur 
application aux diverses espèces, les opinions des auteurs que M. Coin-Delisle ana-
lyse, oppose les uns aux autres, approuve ou ré'ule, ci, en dernier lieu, l'indication 
des arrêts. 

EN VENTE: 

JOUISSANCE et PRIVATION DES DROITS CIVILS, livre 1 er , titre 1", in-4, bro-
ché, 4 fr., et franco par la poste, 5 fr. 60 c. 

ACTES DE L'ETAT CIVIL , livre I", titre II, in-4 broché 3 fr. 60 c., et franco par 
la poste, 5 fr. 

CONTRAINTE PAR CORPS , livre 111, titre XVI, broché, in-4, 2°édi'ion, avec des 
additions sur les questions controversées et sur la jurisprudence (novembre 18Î2), 
G fr., et franco par la posle, 8 fr. 

CONTRAINTE PAR CORPS , Supplément à la 1" édition, contenant les additions 
sur les questions controversées et sur la jurisprudence (novembre 1842), in- i , bro-
ché, 1 fr. 50 c., et franco par la poste, 2 fr. 

NOTA . En ajoutant ce supplément aux exemplaires de la l'°édilion, on aura l'ou-
vrage complet et conforme à la 2e édition. 

DONATIONS ET TESTAMENS, livre 111, titre H, 1 vol. in 4, 18 fr., et franco par 
la poste, 21 fr. 

PENSIONNATS DE JEUNES PERSONNES. 

Beaux livres \muv les Prix 

GAL11IË DES DAIS FRANÇAISES 
DISTINGUEES DANS LES LETTRES ET LES ARTS . 

Ancienne Monarchie; Empire; Instauration; Epoque actuelle. 

Collection do 40 Portraits, gravés au burin par nos meilleure artis-

tes, d'après les tableaux peints pur Prud'hoti, Ccrard, Cirodét, 

Ingres, (sabey, Hersent, Ary Scheffcr, Gavarni, Devéria, Boilly, 

Hcim ; M""
S Jasert, Lescot, Lebrun, etc., accompagnés de noti-

ces historiques. 

POBtnsAÎTS (contenus dans ce volrmt) . de M mi de Stac!; de 'rat la du-
clrrsi-e de D»r*s; de Mme de Rem usai; de Mme la durheske d'Ahtaniès; rie Mme de 

,' 0 11-, de s: un Gu !zi >t (née Taulino Msulan); d< Mme Sophie Gay; de Mme.Cam-
p«n, de Mme CotihV; de Mme Dufresnoy; de Mme MontotieU; de Mme. Gaii; de 
Mn.e rie Uenlis; de Mme le l'iince-de Beaùmont; de M m- la princesse de Salin; de 
Mme Roland; de Mme Emile de Girardin;de Mlle li nui; de Mme !>e* bordes- Val-
more; de Mme Amable Ta»tu;de Mine Auec'o ; de Mme .Sophie Panniet; de Mme 
Vich ire Babois; <*e Mme Ilaudetoun -Lesi ni; «e Mlle Mater; de M me Ut notai; de 
Mile Elisa Men aur; de Mme rie liait"; de Mme de îîeaufort-d llaupou'; de Mme 
l'trié-CandeillP; de Mme H'ise Voyari; de Mme Lebrun, «le. 

t'n beau volcme 111 8°, papier vi lin, cartonné 1res tlégamrr.crit, doré sut Iran 
cht. Prix . 12 'r. 

En vente à l'iris, citez B. îî'USïî.I.ïOsr , rue Laflitte, n. 40. 

' S 'î francs 
la 

bouteille. 
SIROPDETHRIDACE 

i2 fr. 50 c. 
la 

'1|2 bout. 
(SUC PUR DE LAI i'Ulv, sans .i(iiunii, so ,i ajtut..->e cornai.; le plus ;> iissant e.aliu.iu; te ;oul= uo il;ur KI eut n.;rveui, chaleur el in-

soinie, toux el irritations dé poitrine. — PiuftIMCSV Csi.Br.RT, passade Colbcr!. 

aen BE 

l'ÉCHlQUIEB, 
36. POMMADE DUR 

Résultat infaillible, mime sur les têtes depuis long-temps chauves! 
nuei 

L'ÉCHlQUIEB, 

36. 

Après deux ans d'un succès non contesté et par suite des nombreuses demandes qui lut ont été adressées 
enfin décidée à vendre et à expédier les pots de sa pommade pour la crue des cheveux ; le prix en est de 15 fr. 

M»' DURITT s 'est 
.. . -M>"« DURUT con-

tinue toujours, à Paris, l'application de sa pommade et n'exige de paiement que lorsque les cheveux sont repoussés.—On trouve 
aussi chez elle une, pommade qui arrête la chute des cheveux et fortifie la chevelure des enfans. Prix du pot : 6 fr. (Affranchir.) 

TRESOR DE SA POITRINE. 

Dans toutes les pharmacies 

IPâte perforait*, 
SIROP PECTORAL 

ES JESU 
jFas* MM. MJCHEIiET et QlIliVËT. 

Kdition in-»»- 4 fr. 50. —Edition in 18, S fr. 

COMPTOIR des IMPRIMEURS-UNIS, quai Malaquais, 15. 
HACIlt'n'Ë. libraire, me fieire- | l'AULI .v, 1 bra'ue, rue de Ise ; n5-Sairit-

Sartaziii, 12. | t;
e
 maui, 33. 

BAUME COMPINGT BREVETÉ , LE 

Autorisé par ordonnance royale du 9 septembre IS40, el prescrit par Je, principaux 
Ifdccin» pour guérir promptement les lit MU RS FROIDES, VARICES, FLU1URS 
i>r,ASCHES ,BI,r;SSlIRES, COUPURES, BRULURES, ULCÈRES, PERTES chei les remmes 
U généralement Mates les Héinorrkagies. Dépôt général, rue des LOMBARDS, 26, i Pari» 

AU MOL iti lit \h 
J3S EZCri-JETAIS, 

rbsimtcien, rue Saint-Ilonorc, 327. 

Pecloraui autorisés et reconnus supérieurs 
à ions les autres par plusieurs ouvrages de 
médecine, pour la puérison des Rhumes, Co-
qutluches, Calarri.es, Toux. Pblhisies, En-
roiiemens et toutes les maladies de poitrine.' 

La pale, i fr. 60 c. — Sirop, * fr. 25. A la 
pharmacie, rue J. J. Rousseau, 21, chez Tra-
hi». 

t2.} sic! icat IOIIH en JsisSieo. 

' Etude de M« TOUCUARD , avoué à 
Paris, rue du Petit-Carreau , n. l". 

Adjudication le 16 août 1843, en l'audience 
dès criées du Tribunal de première instance 
do la Seine, une heure de relevée, au Palais-
de-Juslice, à Paris, des 

SEN: 
Ci-après, situés à Auteuil, Vincennes, Pa-

ris et Aotony (Seine). 
1" section (six lots non susceptibles de réu-

nion). 
Biens situés i Auteuil, cantondeNeuilly sur-

Seine. 
t" lot. ETABLISSEMENT industriel à usage 

sle messageries, occupé par les messageries 
lié Paris et Saint-Cloud , consistant en bâti-
mens d'habitation , écuries, bureau, cour, 
hangar et jardin, le tout situé à l'encoignure 
de la place dt s Perchamps et de la rue de 
Lafontaine, d'une contenance d'environ 970 
mèires 83 centimètres. Il est loué par bail 
2,0u0 fr. par an ; le locataire est, en outre , 
etiargs da payer l'impôt foncier, la police 
d'assurance, le pavage et les couvertures. 
Mise à prix, 27,000 fr. 

2« lot. MAISON de matre, d'habitation el 
de campague, à Auteuil, place des Perchamps, 
n. 2, au coin de la rue du même nom, cour, 
jardin et dépendances; contenance d'environ 
1662 mètres 33 cent', mise à piix, 30 ,000 fr. 

3« lot. MAISON, place des Perchamps, 4, 
dite maison de l'Ecole, bâtiment, jardin et 
dépendances, contenance de 352 mètres 68 
centimètres, mise à prix, 1 1 ,000 fr. 

4e lot. port ! on de JARDIN, sur la rue La-
fontsiue et celle des Perchamps, à la suite du 
l^r lot, puits, réservoir et manège, conte-
nance de 1336 mètres 66 centimètres environ, 
mise à prix, 10,000 fr. 

5« lot. Autre portion de JARDIN à la suite 
de la précédente, sur la rue Lafontaine et 
celle des Perchamps, Sur eo terrain sont 
construits, 1° une orangerie; 2° une serre en 
fers courbes avec poêle; superficie d'environ 
1543 mètres; mise à prix, 12 ,000 f. 

6e lot. Autre portion de JARDIN à la suite 
de la précédente, les rues Lafontaine et des 
Perchamps, surface d'environ 900 mètres 42 
centimètres, mise i prix, 8 ,000 fr. 
Riens situés audit Auteuil, aux lieux dits la 

Butte-Baujoly, Lacure, Lafontaine et au-
tres, et rue do la Source. 

2e Section. (Deux lois susceptibles de 
réunion.) 

L'ensemble de celte propriété se compose, 
1» d'un grand CLOS enlouré de haies vives, 
planté en jardin et potager, auquel on par-
vient par une allée de tilleuls. Ce clos est dé-
signé au plan par les lettres C et D. Dans la 
parlieO, vaste orangerie, chaumière. Dans 
la partie D deuxpuiis et latrines ; 2° di plu-
sieurs parcelles de TERRE à droilo et à gau-
che de l'allée des tilleuls ; 3° d'une pièce de 
TERRE au lieu dit Lafontaine; d'une pièce 
de TERRE au lieu dit la Cure; 5 e de plusieurs 
portions de TERRE indiquées au cadastre par 
les n. 578, 579, 57., 574, 573. 2:, 18 
et 13,avoisinanl le bois de Boulogne. 

l»r lot. Il se composera : 1° de la grande 
panie C du CLOS, cultivée en jardin, dans 
laquelle se trouve l'orangerie, d'une surface 
<le 63 ares environ; 2» l'AVENUE plantée de 
tilleuls, conduisant de la rue de la Sourc» A 

la partie du clos dont il s'agit, enscmhlo un 
portique en maçonnerie; 3" les parclles de 
TERRI! traversées par cette avenue, de 11 

ares v4 centiares environ; 4» la pièce de 
TERRE, lieu dit Lalonniaine, d'environ 3 
ares a 5 centiares ; 5» les huit portions do 
TERRE «voisinant le bois de Boulogne, miss 
i prix, 13,8.00 fr. 

j« lot. Il se composera : 1» de la partie du 
CLOS D qui fait hache à l'est de la partie C. 
La contenance rst de 38 ares environ ; 20 de 
la pièce de TERRE, liiu la Cure, de 3 ares 
61 cenliares environ ; 3° du TERRAIN néces-
saire à prendre sur le I" loi, pour un che-
min de 3 nièlres de largeur, lequel longera 
lo |er lot et le sentier conduisant à Pas'.y, et 
aboutira i la partie du clos faisant dudit J« 

lut, mise à prix, 6,000 fr. 
j. section. Lot unique, 

petite maison àAutcuil, place des Perchamps, 
n. S. 

(«UeMAlSOXcst louée par bail moyennant 

un
' foyer annuel de M» fr., mise à prix. 

7,500 fr. 
4 e Section. 

Riens à Vincennes, arrondissement deSceaux, 
en sept lots non susceptibles de réunion. 

-Observation préliminaire. — La commune ds 
Vincennes fait établir un chemin qui, par-
tant de la roule royale et longeant les glacis 
de la place, dessert chacun des lots ci-après 
qui y ont leur accès. Ce chemin conduit de 
vincennes à Charenlon. 

1" lot. Vaste ETABLISSEMENT industrie! 
à usage de messageries, mais pouvant être 
employé à lout autre genre d'industrie, oc-
cupé par les voitures dites Omnibus, consis-
tant eu bâtimens d'habitation et d'exploita-
lion, plusieu-s écuries et greniers, cours,, 
hangar, magasins, appentis, manège, puits, ! 
bâtiment rie forge et dépendances, le tout si- ' 
tué à ViHcennes, route royale, où il a façade 
ainsi que sur le chemin dont il a été parle ci-
dessi s; il contient environ 7,808 mètres envi-
ion. II est loué par bail 6,00e fr. par an, à la 
société d s umnibus. Les locataires sont en 
outre chargés de l'impôt foncier, de l'assu-
rance du pavage et des loitures; mise à prix, 
90,oeo fr. 

2e lot. l'élite MAISON de campagne, jardin, 
terrain en dépendant. Celle maison, à la-
quelle on parviendra par le. chemin dont il a 
été parlé ci-dessus, ronsis'e en un bâtiment, 
petit jardin, terrain au devant, pet t hangar, 
cave dessous; contenance 993 mètres 55 cen-
timéires environ; mise â prix, s.nr 0 fr. 

3» lot. l'ori on de JARI)l\ et TERRAIN en 
culture, i la suile du i< lot. Ce loi aboul» au 
chemin, contenance de 912 mètres environ 
mise â prix, S.oon fr. 

4« lot. Portion de JARbirj et TEQ.RA.ltl en 
culture â la suite du 3' lot. Ce lot, comme la 
précédent, aboutit au chemin. Contenance 
931 mètres 58 cenlimères environ, mise à 
prix, 5,0 0 fr. 

5e lot. Portion de JARDIN et TERRAIN en 
culture, à la suite du 4e lot. Comme le pré-
cédent, ce lot aboutit au chemin, contenance 
9 1 7 mètres 98 centimètres environ, mise â 
prix, 4,500 fr. 

6° lot. Portion da J \RDIN el TERRAIN en 
culture, à ta sniledu u< lot. Ce loi, dans le-
quel existe un puits rniloy -n, aboutit au che-
min, contenanée 863 mètres 8 centimètres 
environ, mise â prix. 4 0-0 fr. 

7e lot. Portion de TERRAIN, à la suite dis 
lots précédées. Ce lut a façade sur le chemin. 
Il aboutit d'un cô'é au chemin dut'eiit l'arc. 
Il a seul droit, â l'exclu. ion des autres lois, à 
la circulation par le chemin appartenant à la 
dame Segond, conduisant à une entrée dans 
le parç de Vincennes, contenance 1 14 1 mè-
Ires environ, mis 'i â prix, 5,ooo fr. 

5« Section Loi unique, 
riens à Paris: terrain, constructions, hâti-

raens, hangars i usage d'ateliers, situés â 
Paris, quai J •mm.ipcs. n. 41 ; droit au ha 1 
d'un terrain conligii ; constructions et ban-
gars édiléi sur In terrain loué. 
Le lot consiste, i» en un grand TERRAIN 

sur lequel il ex sic trois petites constructions 
en maçonnerie dans une cour, à laquell i on 
parvient par une porte cbarreiiére, établie 
si.'r une petit» parue du terrain loué, dont 
il sera question ri-ap'ès, el un immense 
hang-r avec é 'age circulaire éclairé par 
lo loit ; des latrines, un bireîu bit cellier; 
Iroi* constructions do forte el deux crues : 
sa contenance tolal .i est do î.»o» mètres au 
moins !• droit au bail du TERRI IX eontigu. 
situé â Paris, 1 1 canal st-tlariin, où il a son 
entrée , lone'atil â droite |a ru* prnj. tée 
Moulls, et tenant au terrain ci-dessus. Led l 
bail, r»çu par acte passé devant M'- Cadet de 
Chumbiua, notaire à Paris , le i l octobre 

Isa, a é'é Ml, entre autres charges, pour 
quinze années, qui ont commence i courir 
le M» juillet 1837, pour Unir le i" juillet 
I8s2. moyennant 1,650 fr. ds loyiT; 3- CONS-
TRUCTIONS édifié s sur |j irfrain loué, se 
composant d'un tran.i hangar;» forme rti-s 
migasins vitré», bureaux et uraudes remises 
daus lo ils li longueur el sur la pi nie adossée 
aa graad bai gar régne un plancher auquel 
un p.uvienl par un oscalie-. i>iie propr ete, 

du, s son ensemble, fil louée à la fabrique 
d^ roues par procédés mécaniques, jusques 
au 15 juin 184 5, ou, au choix du localair', 
juiques au v T avril Ittvs, moyennant, pour 
la première période, un loyer .te M.oao fr.; 
pour la seconda, de 12 ,006 fr.; mise â prix, 
I l-.oon fr. 

£« section (quatre lots, non susceptibles de 
ré H.ion . 

Biens à Ar.lo iv, canton de Sceaux iSeine\ 
l»« lot. MAiàÛfl â Anlouy, Grande-Rue, 

11,04) fr. 
120 fr. 

6 ),oeo fr. 
animent le servi-
,(iOfl fr. sur une 

12, cour, jardin, écurie et dépendances. Elle 
est louée jusqu'au i f r septembre 1 544, 
moyennant! 5 fr. par an, superficie de 98 1 
mètr s t9 centimètres environ; mise â prix. 
9,00 1 fr. 

u* lot .MAISON, au mène lieu, Grande-
Rue, i4, cour et dépendances; superticie, 
environ 117 mètres; mise à prix, 2,oi;o fr. 

3^ lot. MAISON à Anlony, Grande-Rue, is. 
cour, jardin et dépendances superticie, en 
viron Soi mètres 49 centimôlns; mise à ' 
prix, 6,000 fr. 

4» lot. Un PRE, terroir d'Antony, à gauche ; 
de la roule de Paris, iieu dit le Pont d'At.-
lony. Sa supurîicie y est indiquée comme 
ayant 2i ares 4 1 centiares; le litre d'acquisi-
tion ne porte que 17 ares 8 cenliares. Il n'esl 
pa* loué, mais la récolte de l'année a élé 
vendue; mise à pr.x, 1,200 fr. j 

S'adresser, 
1° A Me Touchard, avoué poursuivant, à 

Paris, rue du Peiit-Carri-au. n. i ; 2U Me AU-

mont-Tliiévite, nolaireà Paris, botilevait St-
Denis, n. 1 9. Pour voir les propriélés , à Au-
teuil, â Mme Oolbert, place de P rchamp. ; â 
Vincnnes, â Mme Verdure (établissement 
des Omnibus) ; à Paris, au concierge, quai 
J-mmapfS, n. 44; â Anlony, à M Thierry, 
aubergiste. 

Noia. Pour plus de renseignemens, voir la 
feuille du joumaldes Affiches Parisiennes du 
19 juillet 1843. (1473) 

BgJT" EtudïdeM» GRACIEN, avoué à Pa-
ris, rue d'Hanovre, 4. 

Adjudication, en l'aédiençe des criées du 
Tribunal do première instance de la Sune, 
a i Palais-de- Justice a Paris, le îamrdi 19 
août I8i3, une heure de relevée, 

D'une MAISON 
à Pari*, rue Villedol, 5. 

produit brut ; 
Impôt : 
Mise à pris : 

Utitre 1»» chArg«i. et nol 
c« d'une rente viagère de s 
tétede 67 ans, reïersibl« pour 4,00'! fr. sur 
une !<Me de i" ans : ceii*i dernière rento 
r achetable à la volonté de Cacq'.ereur, uu t»r 
juillet ià»9, moyennant 4f,0.o fr. 

S 'adresser |>our lt*s renseignement, à M* 
Gracien, avo'jô pou suivant, rue d'IIinovre, 
4, à Pam. (H7t) 

RSgT" Elude de M« OîtSlUULX, avoué, place 
du Louvre, */«. 

Adjud cation, fe 9 août .SU , en Pau 
dit*.ric« des criées du Tri banal civil de pre-
mière installée de la Seine, une heure de re-
levée, 

D'une MAISON, 
sise à Paris, rue de Joay, impasse Guéplna, 
11. 

Produit, 900 fr. 
Mis" â pr x. 10,000 fr. 
S 'adresser pour lus rei s^ipiu mcns, à Pari*, 
i» A M* Deirpau'X avou<*

9
 place du Louvre, 

26, déposiiaire d'une copie du cahier des 
cbari*' s et des lin s de propriété ; 

i.» M* Réné t.uerin , avoué rue 4'Âlg r, P; 
3° il* (iarré, aVoué, ruo de Cboissul, 'i U r. 

(4143-1 

F.lude de U* AUGlIX.MliiULT-GUYOT, 
avoue a Paris, nie de la Monnaie, 10 

Vente sur I ici ta lion, entre majeurs -et mi-
neurs, le samedi 5 ..eu', eu l'audience des 
criées Tribunal civil d • première instance 
de la Si-ine.au Palais-de Justice a Paris, une 
heure de rt levéd, 

«i ■ 'E E<:I 
Ons 'riMilo 's el dépendjne 'S, avec b.ltin ens 
d'ii.itiU.i : ion , Imanierte. é-*.' rie eliotirs. ^is 
a Paris, à l'aitgl*! dé ta rue de l'Oursine, 107, 
el iN IJ rue de la («1ac*ér9, l« 

Kn deux Lus qui pourn ni è re réunis. 
|« lo'. Terrains, COll&IrUCl OUI et dépen-

dances, «v c bâtiment d'habitation b land.'-
rie, éc «ries » t cours, d'une COQtCnaiHtO d'« n-
viro'i n è ! r. s VÏ ceniimèire-s, ayant en' ree 
sur la rue do la Glacière, où ils portent le 
n. 1. ' * 

7 r lot l T «1 prand terrain , d'une codlcnance 
d'rnv ron :;07 métrés 44 centimètres, ayant 
entrée sur la rue de la Glai idffe, non encore 
numéro é. 

Mi^cs 5 prix ; 
i" lot 8,000 fr. 
2* loi. 9,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M* ARCUAMBAULT GUyOT, avoué 

poursuivant la vente, demeurant à Paria, rue 
<h 1 1 Monnaie, 10, dépositaire d'une copie et 
du cahier d'enchère ; 

2" A M e Camaret, avoue colicitanl, demeu-
rant a Paris quai d'sGrands Augustin?, U; 

3J A M* Masson, avoué eulicitant, demeu-
rant à Paris, quai des Orfèvres, »8. ^litd) 

«fl^iîtade de MOULLIM, avoué à Paris, 
rus des Petits-Au g us lins, 6. 

„ Caisse d? Misé à Prix. 
Vente par suite de liquidation, au plus of-

frant el damier enchérisseur, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, au Palais do- Justice à Pa-
ris une heure fie relevée. 

En un seul lot. 
De 10 UNE 

de coton, CHATEAU et dépendances, sis à 
Ourseam;», canton etarrandisseméulde Com-
piëgne 0:se ; 

9° les BATTIiVIEMS 
et h MATÉIilEJh servant à l'exploitation de U 
filature, son achalandage elles meubles meu-
blans du château ; 

îB° Ic^ Ifcpendaisces 
ex 'érieures du Château, consistant en deux 
pe lles MAISON* ei une portion ds TERRAIS, 
situes comme le château , canton et arron-
dlïsement de Compiè^ne (Ô.se ; 

4« ONE 

au Pilais-de Justice à Paris, le mercredi 26 

juillet 1813, à une heure de relevée, 

d'une 
récemm< iit construite, sise à Mon;rouge,près 
Paris, roule d'Orléans, 59. 

D'un revenu brut de de 1,850 fr. 
Mise à prix, 16,000 Ir. 
S'adresser, 10 audit M« Thomas, avoué; 
''« A M< Uillemand, notaire à Gentilly, bar-

rière de Fontainebleau, 31. ( U'ÎÎJ 

^reesâes ÉBiisiio !>ili$>r<\«!. 

Ni MAISON 

Adjudication définitive en la chambre des 
noiaires de Paris, te mardi «' août 1 843, à 
midi, par le ministère do M« Tresse, l'un 
d'eux, 

sise à Balignolics-Monccaux, rue Lemfrcier, 
n. 28. 

Mise à prix, 11 .000 fr. 
line seule enchère adjugera. 

S'adresser audit H' Tresse, nolaire,ruebe-
pelleli r, lî. - (5 st) 

Venie» nao!siSS«?ip«M. 

Elude de M« l'EURAN, notaire a Paris. 

Adjudication définitive, en l'élude el par 
le ministère de M« Furran, notaire â Paris, 
rue St-llonorc, ;>3i». 

Le n juillet 1841, à midi, 

sJ'sus FOXWS 

proc,uralion, B. et J GU1NARI) frères. 
Pour faire publier el mrnlionner/ous pou-

voirs ont é'é donnés. 
Pour exl-ai', Tu ov. (955) 

Tribuoiitl c5« éonHUssi 

ON/JÎ UEiuiEs : Artaud , anc. néftociant en 
vins. id. Suce ssion Esbrard, dit t-brard 

cilpoiteur, clôt. — Steflan .' boulanger ' 
sjnd. 

m 1 ni Iluimy, traiieur, 
nids de bois, clôt. 

id. -Cornu et Maret, 

. » SU 

inn 
cl dépendances , sises à Crespy, place de la 
Croix ar-liourc,, garnie de méiict s et machi-
nes, et servant de succursale à l'établisse-
meut d'tluiscan.p. 

L'Adjudication aura lieu le mercredi le 
août 1813. 

I Mise a prix, 5eo ,000 fr. 
S'adresser pour tes rense'gnemëns : N 

j t° A M e tHoultin, avoué poursuivant, dé-
ni 'urant a Paris, rue des Peliis-Aiiitu;>lins,6, 

' dépositaire d'une copie de l'crchère , des 
i plans *-t liires de propriélé , 
I ï° A M- Uailig, notaire à Paris, rue d'An-
i (in, 9; 

3° Ai M c Crandi.iier, r.o 'a : re à Taris, rue 
Montmartre, 1-13 ; 

j 4" A M' Chapelli -r, notaire a Pjris, rue St-
1 Honoré, ilo ; 
I 5" A M. Pélape, banquier, liipiidateur de la 

société, rue Chah.inais, 6 à Paris; 
6" A MM. Linnevilleet Le'ièvro, banquiers 

à Paris, rue de la Cbaùssèe d llntin, 3Gj 
7° l';t a O irscamp, pour voir l'éiatilisse-

ment, à MM. Duponl et l .ei onile, directeurs 
d) la lilature. (I4!»J 

ude de M' CAILARO, avoué, rue du 
l aubourg-ro'ssoiiiiiere, 7. 

v^n'e sur publications judiciaires, en l'an-
dio"ee des criées du Tribunal civil de la Sei-
n '. a i'aii*, une heure de relevée. 

Kn un seul lot. 

connue sous le nom de PRADO D'ETE, sis 
commune de Montrougu, rue la (iaité, 11, 27, 

canfon et arrondissement de Sceaux (Seine).' 
Ayant servi a Usage de salle de bal et de res 
l.iurant avec jouissance de deux terrains a 

la s ite 
L'adjudication définitivo aura lieu le mer-

credi i août is43 
Mise à pr x à 20.000 fr. 
S'adresser pour I- s 1 enseinnemens : 
i» A SI' Oatlard, avoue poursuivant dépo-

sitaire n'iine copia du cahier des charges, 
rue du r.'inhourg Poissnnnière, 7; 

2» A M r Moiitinuotif, avoue pré>ent k la 
vi nte rue Montmartre, 39 ; 

3° A M' Ceolfroy, avocat, rue d'Arscn-
leuil, 41; 

4« El sur les lieux, pour voir la propriété, 
il M, Charpentier. ( 1487) 

feif?-— Etude de U* THOMAS, avoué s Paris, 

place Vendôme, 14, et marche SalM-IIOMO 
ré, 21. 

Vcnlo^sur Incitation à l'audience des criées 

exploité depuis 60 ans à Paris, rue do Vatois-
Baiave, 4 ; 

Ensemble le mobilier servant à i'exp'oila-
lion dudit fonds et l'achalandage qui y est 
attaché. 

Sur la mise à prix de : 10 pour le mobi-
lier, 1 1 ,000 fr. 

2' Pour l'achalandage, 1,000 (r. 
Enlree en jouii-sanee immédiate. 

S'adresser pour les renseignemens, à M« 
Moizard, à Pans, rue Nve-St Augustin, 43, et 
à Me Ferran, notaire à Paris, rue Saint llo-
nnré 339, dépositaire du rainer des charges. 

Et pour viMter, sur les lieux mômes. 

Soctëi^fi ct»ssjB!oeï'f t«3«s. 

B®~- ADDITION' à la SOîlété commerciale 
EVRARD et ASSHLIN parue dans noire Nu-
oiéro du 22 dernier : 

Enfin que tous les associés seront gérans 
de la société, unis qu'il ne pourra èire pris 
aucun engagement sans le concours simul-
tané de MM Evrard cl Asselin j une.

 v
-9".3) 

Suivant acte passé devant SI* Thion delà 
Chaume, notaire h Paris, soussigné, et son 
collègue, le 13 juillet 1813, enregistré â l'a-
ris le lendrmain, f" 60, v° c. i«, par D^la-
chovalerie qui a rrçu 5 Ir. so c, 

M Iternard-Marcjin CUINARD . et M. Jus-
lin-Pierre-Alphonse (iPIXARD , ton. d. ux 
marctiands merciers- bonneiiers, demeurant 
à Paris, rue du l'aubourg-Moiilmarire, 7S, 

Ont qui fa socié'é ei no'n collectif 
formé-' i-n iii eux sous la rai.on soc aleCl'l-
NARD frères, pour l'exploitai on d'un fonds 
de commerce de mercerie et bonneterie, sis 
à Paris susdite rue du Faubourg Monlmar-
tre. 7-S, par acte sons signaler» s privées, in 
date i l'or s du ttijuin uta .i nrîg's récn ft-
rjile ville bi nul. 11 lemaia par Levi rUicr au 
droit Je s f. 5'J, coiiinni rat 4 subsi-ter rous 
la même raison (iUINAlilifréres qu'elle tin'-
raille 27 juin 18(8, qu'elle aurai!, comme 
depuis sa formation, so i siéte àji'aris, me 
du I-'aulinurg-Monlin.irtre, 75; que la mise 
de fonds de chaque associe rêvait fixée i 
12,000 fr. qui avaient C e versés ; que chaque 
associé aurait la signature sociale pour les 
acquits de facluros ci affaires courantes; 
mais que tous elf-ls de commerce, créés, 
endosses ou acquiiiés par un seul des asso-
ciés, n'engageraient pa< in société, el que la 
slftnature de M. Gulnard ttné serait 1 11 GUI' 
NÀRfl frères ; celte de M. Cuina d jt une, I, 
CHINARU frères. En cas do procurauon dnn-
née parl'un à l'autre, la signature serait : Par 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sent ini'iïés à se ren Ire au Tribunal de 

com.nene de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve HERVIEOX » ancienne 
mde do vins, à Iiati.gnolles, le 2 août é 3 
heures (No 3912 du gr ); 

Four assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge c immissairc d"it les consulter, 

tant sur la composition de Vè.'at des créan-

c ers présumés que sur la nomination de 

n -iui'ecux Sjnd'CS. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses,a!ind'elreconvoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du ïieur RENARD, mil de chiffons , boule-
vard Montrcuil, le 31 juillet à 9 heures (No 
3825 du gr.); 

Du sieur HOUP1LLARD, négociant en nou-
veautés, rue Itambuleau, Sa, le 2 août i 12 

heures ,N« 3812 du gr. ; 

P.'iir être procédé, sous la présidence de 

M. te juge commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

K OT ». Il 04 nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les verilicationet affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
eurs titres â MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PELLACOT, entrepreneur de bA-
tiniens, rue Nve-de-Cliehy, 3, lo I" août a 
1 1 heures (No 3776 du gr.); 

Pour entendre, le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite et être procédé à un cotf 

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , cire iinmc.dialement consultés , tant sur 

les faits de. la gestion i/ue sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

N OTS . 11 no sera admis à ces assemblées 
qu» les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im'itèsh produire dans ledélai devingl 

jours, à dater de. ce jour, leurs titres lie 

créances, actumpanuès d'un bordereau sur 

pap er lii'obrè, in.tii drlf des sommes u récla-

mer, MM les créanciers : 

De la dame l.A'XVK et C-, mde de Heurs 
artificielles, rue. Richelieu, i 1 v . enlre les' 
mains de M. I.ecornle, rue de la Michodièrc, 
6, syndic de la faillite (No 3922 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 493 île la 

loi du 28 o ai 1838. être procédé iila vcrfica-

lion des créances i ipù commencera imméd-a-

tetnent après l'erpiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la fuilhio du sic -r GiLMICllf! , peintre 
en bâtimens , rue de Vaugirard , n» M , 

sont inviiés à se rendre, le fr soûl é 
12 heures très précises, au Palais du Tri-
bunal de commence, satlo des assemblées 

(ries faillite-, pour, conformément a Par-
tit le 537 de ta loi du 2s mai I83S, entendre 
le complc définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner deehaige de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 
(N« 3199 du gr.). 

lests» R%;SPS 3 S>!8M 

et conseils jusIia-Ënii-es 

Jugement du Tribunal de la Seine, du 12 
juill t 1343 , qui nomme M. Antoine-Di-
di- r Jacobe Dehaul aux fonctions de con-
sril judiciaire du sieur Léonard-Antoine 
comte DE VALUN, rue de Va rennes, ft] 
en remplacement de M. le marquis de La 
Gttnfhe, décédé ; Masson, avoué. 

ïîécèss et lEiliiiHiretioii*. 

Du 21 juillet 1843. 

Mme Rassand, 29 ans, bôpilal Rcaojon. -
M Demouy, 46 ans, rue de la Mie' bdiére, 
li. - Mlle Deschamps, 42 ans. rue Monlbo-
!on 32. - M. Lion, si ans, rue Crange-aux-
belles, 7 bis. M. Dulio-I, 42 ans, rue de U 
Vannerie, ifl. — M. Fassy, il ans, rue do 
Fairbourg-saint-Antoine. ins. - M. Letuay, 
48 ans, à la Morgue. M Rollin, 76 ans rue 
Saint-Antoine, ai.— M. Dauvel, «6 ans, ru» 
Ri roui! 1ère, 8. - M . Lamiral, 68 ans, rue du 
Puits l'Ermite, 9. 

Du 22 juillet. 

M. Rumétiil, 78 ans, rue Verdcret,6.— 
Mme Uugré, 5 Ions, hôppal Dubo s. - M «M 
Hure, 62 ans, ici _ - M.- Couziurau, 48 ans, 
rue Aumaire, 38.— Jl. Poujat, 63 ans, rue 
du Vertho's. 13 Mme ro'hu,7fi ans, rue 
Saint-Dominique. 191. - M. ChasVlat, 61 an», 
rua d« l'Abbaye, 3 -M. Roivin 60 ans, tue 
Sainte-Marguerite, 18. - M chevalier, 19 ans 
rue Poupée, 9. Mme Lesludié. 71 ans.ru» 
d» Fleuras, tt — M Lapie, 33 ans, rue de 
l'O.léon, 28.- Mme Dumas, 62 ans rue Cu-
vier, 35. 

BOURSE DU 21 JUILLET 

ht. ipfbasjd^ 

2, 70I121 15 

21 7o |l2l ,s 

M 15 I» |S 

80 15 *° S0„ 
06 : 0 ; 1 06 s» 

A .ss niti.éi s nu NAKDI '.5 JUILLET, 

DIX U SURES : Veuve Hermans, fubricanledn 
sauts, reddit. de comptes. Cillé, tondeur 
fit riuaeiéres, déliber. — Sehler, nid' de 
vins, synd. -Port, mJ de parapluies, id. 
- Gr<nay,entr. do bttimens,cone, — An-
dré, entr. de serrurerie, id. 

♦ i|ï 0(0 - I Caisse hyp.. 
4 0|0 104 9S - Oblig ^ 
B. du T. 2i5m 3 i|t caiss Lallitle H» 0 _ 
lia n que . 
Rentes de la V 
Oblig. d« 13i2 

4 Canaux 1275 
— jouiss — 
(an. Bourg. 109 
— jouiss 

Sl-(;ernt".. — 
Emprunt. — 

t »4î... -
Vers. dr.. Î86 

Oblig.. io>2 
Gauche 1*1 

Rouen .... 
au llavr. 

Orléans... 
— Ernpr.. 
Slrasb 
—rosoript 
Mulhoune 

Ml 

50 
1.72 .'.n 

512 
6' n 

1212 

55 75 

Dilo 
Vsberly 
Gr, Con.be.. 
- Oldig 

Zinc v Meut. 

BonaiD 
D. active 

- diH .. 
psss» 

Anc.dltl 
5 .1 .1831 
- U40.. 

— !«.».. 

3 «1. 
Banque.. 

- 1841.. 

Piémont 
Portugal. ... 
Haïti.. 

10 

105 11! 

27 ~" 

"4 Si' 

,05 J|« 
1.6 U1 

71 '* 

475 

RBI.TOI». 

"T^ Enregistré k Taris, le 

Reçu un franc ^ii centime», 

juillet \U7
t 

IMPMMEtUE DE A. GIJVOT, lMPtUMEL'H DE E'OUDUE DES AVOCATS, KUE NEUVE PES-PETJT^-CUAMl'S, 35. 

Pour légalisttion de la signature A., GilTOT, 

l« rostre ë,». %• e,rroudis5ement, 


